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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Présidence de M. Jamar, Président.

- La séance est ouverte à  9 heures 07 minutes.

OUVERTURE

 

DE

 

LA

 

SÉANCE

(M.Devin, Vice-Président, prend place au

      

fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. Bienvenue à toutes et à tous.
Le Président de la Commission est retenu ce matin
et je vais donc avoir le plaisir de présider notre
séance.

RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES
TRANSMIS AU PARLEMENT WALLON SUR

L'UTILISATION RATIONNELLE DE
L'ÉNERGIE DANS LES BÂTIMENTS 

GESTION DES AIDES FINANCÉES PAR LE
FONDS ÉNERGIE

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du rapport de la Cour des comptes
transmis au Parlement wallon sur l'utilisation
rationnelle de l'énergie dans les bâtiments
Gestion des aides financées par le Fonds énergie.
Nous allons procéder à la désignation d'un
Rapporteur. Nous aurons ensuite un débat qui n'est
pas sur le rapport, mais sur la méthodologie, si je
comprends bien. Donc, nous allons débattre sur la
méthodologie

 

de

 

travail.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Je vous propose de procéder
d'abord

 

à

 

la

 

désignation

 

d'un

 

Rapporteur.

Madame Saudoyer est désignée en qualité de
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Discussion générale

M. le Président. J'en viens à la méthodologie
de travail par rapport à un rapport que l'on ne nous
présente pas, mais que nous avons eu le plaisir de
recevoir.

Quelqu'un

 

souhaite-t-il

 

prendre

 

la

 

parole 

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Borsus.

M. Borsus (MR). D'une part, je pense qu'il est
de tradition que la Cour des comptes veuille bien
nous dépêcher les personnes qu'elle souhaite nous
envoyer pour présenter le rapport d'une part. D'autre
part, ce rapport, comme la plupart des rapports de la
Cour des comptes, appelle probablement un certain
nombre de questions subsidiaires. Je pense donc
qu'il serait heureux que nous puissions avoir, peut-
être dans la foulée, l'interlocuteur ou les
interlocuteurs de l'Administration. Je ne sais pas
quelle est la ligne hiérarchique concernée durant
toute la période concernée, mais il me paraîtrait
heureux que l'Inspecteur général ou le Directeur
général de la ligne hiérarchique puisse nous
rejoindre pour le premier temps d'examen de ce
rapport. C'est d'ailleurs une méthode qui n'a rien de
révolutionnaire, puisque c'est à peu près ce que nous
avons

 

appliqué

 

pour

 

d'autres

 

rapports

 

du

 

même

 

type.

J'avais une deuxième demande, puisque vous
avez observé qu'à la marge, il y a notamment un
problème de respect des règles de fonction publique.
Je pense donc qu'il serait heureux que nous
puissions disposer des pièces. Je parle du marché
qui a été passé concernant les intérimaires, du cahier
des

 

charges

 

établi.

Cet élément-là en soi est une petite niche qui
n'est pas fonctionnelle, mais qui est, me semble-t-il à
premier examen, problématique. Je demanderai
donc au Ministre désormais en charge de la matière,
aussi bien de l'énergie d'ailleurs que de la Fonction
publique, c'est assez heureux, que nous puissions
être mis en possession des pièces qui concernent ce
volet «

 

intérimaires

 

», marché européen, recrutement
très localisé. Il s'agit des pièces administratives qui
nous permettront de nous faire une opinion par
rapport à une gestion des ressources humaines
extrêmement étonnante. A premier examen,
évidemment.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). La Commission du Budget
a entendu le Rapport de la Cour des comptes. Le
principe général ici, en Région wallonne, est
évidemment d'éclater l'ensemble de ce rapport à
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l'intérieur des Commissions. Je pense que c'est une
formule à laquelle le Parlement wallon tient, même
si ce n'est pas le même principe, par exemple, en
Communauté française. Ceci est vraiment un sujet
intéressant pour l'ensemble de nos Commissions.
Cette

 
manière

 
de

 
faire

 
est

 
une

 
manière

 
correcte.

Deuxième élément, comme M. Borsus le dit, on
pourrait entendre le Rapport de la Cour des comptes
sur le sujet, même si je pense que l'Auditeur que
nous entendrons ne pourra évidemment que redire
ce qu'il dit à l'intérieur de son rapport. Je l'ai entendu
à la Commission du Budget, il est clair qu'il résume
en quelque sorte, son rapport. Maintenant, si la
Commission décide d'entendre la Cour des comptes,
je

 

pense

 

que

 

c'est

 

logique.

Quant au reste, celui qui est audité, c'est
évidemment le Ministre dans la continuité de la
fonction. Il est clair que le Ministre assume la
responsabilité, à la fois des actes qu'il pose et, à
certains moments, de la continuité de l'action
publique. Donc la Cour des comptes, qui a pu
examiner l'ensemble des documents, fait des
remarques indispensables. Il appartient aux
parlementaires d'utiliser tous les éléments, tous les
moyens à leur disposition pour interroger le Ministre
si des éléments paraissaient non conformes à une
légalité. Entendre l'Administration sur base du
rapport de la Cour des comptes, cela me paraît
quand même être une procédure quelque peu
nouvelle

 

en

 

la

 

matière.

Après avoir entendu la Cour des comptes, nous
pouvons lui poser toutes les questions que nous
voulons. Cela me semble être de nature à éclairer
l'ensemble

 

de

 

nos

 

travaux.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Borsus (MR). J'ai une petite question pour
M. Lebrun

 

: vous souhaitez splitter entre
Commissions

 

?

M. le Président. Si je peux me permettre, il y a
un peut-être un hiatus. Je crois que le rapport qui
arrive aujourd'hui n'est pas le rapport de la Cour des
comptes qui a été discuté au moment du budget. Là,
ce n'est pas parti dans d'autres Commissions. C'est
donc bien un rapport que nous venons de recevoir. Il
n'a pas été débattu par ailleurs en matière
budgétaire. C'est donc bien ici que l'on peut en
débattre.

M. Stoffels (PS). Vous avez entièrement
raison, Monsieur le Président. Ce rapport est un peu
le même exercice par rapport à une problématique
qui nous occupe aujourd'hui, comme un autre
rapport de la Cour des comptes qui nous a permis de
nous pencher sur les travaux publics. C'était au
début

 

de

 

l'année

 

2008.

Nous avons organisé à l'époque un débat en
séance plénière pour mettre en exergue un ensemble
de thèmes et de solutions qui doivent
impérativement être mises en place. Le rapport sur
lequel nous nous penchons aujourd'hui est un peu de
la même nature, sauf qu'il s'agit évidemment d'un
autre

 
thème.

Ce qui m'intéresse, c'est non seulement la
possibilité d'avoir un entretien plus approfondi avec
les représentants de la Cour des comptes, les auteurs
de ce rapport. C'est, d'une part, un volet du travail
que nous estimons devoir être abordé. D'autre part,
c'est intéressant, bien sûr, de faire l'histoire de la
politique en matière énergétique, mais il est encore
plus intéressant d'en tirer les bonnes conclusions.
Là, je m'adresse directement à M. le Ministre pour
qu'on intègre également dans notre méthodologie ce
deuxième volet, c'est-à-dire de tirer les bonnes
conclusions, les bons renseignements de ce rapport
et de savoir dans quel sens nous allons devoir faire
évoluer

 

notre

 

politique

 

en

 

matière

 

d'énergie.

Evidemment, au moment où l'analyse sera faite,
d'une part en présence de la Cour des comptes, puis
d'autre part, au moment où une analyse plus
politique donnera des réponses par rapport aux
observations qui ont été avancées par la Cour des
comptes, nous devrons tous ensemble nous exprimer
par rapport, notamment aussi, aux nouvelles aides
qui vont être mises en place à partir du 1er mai. Ce
qui m'intéresse particulièrement, c'est aussi de savoir
dans quel sens les nouvelles aides qui seront en
vigueur à partir de cette date respectent les critiques
telles qu'avancées par la Cour des comptes et ne
mettent pas en péril, plus encore que cela a été le cas
jusqu'à présent, la viabilité du fonds qui servira pour
financer

 

toute

 

l'opération.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaege.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Je ne vais pas
répéter ce qui a été dit, mais je pense que,
globalement, les auditions sont généralement très
intéressantes dans la mesure où elles nous
permettent, même si ce n'est jamais qu'un résumé du
rapport écrit dont nous disposons, d'avoir une
discussion et de pouvoir avoir toute une série
d'éclaircissements.

Je pense qu'effectivement, il est utile de procéder
de

 

la

 

sorte

 

avec

 

ce

 

rapport

 

également.

M. le Président. Je crois qu'il y a une
unanimité au sein de la Commission. Je vais donc
vous proposer qu'à la prochaine séance de cette
Commission, donc dans deux semaines, M. le
Président puisse inscrire à l'ordre du jour l'audition
de la Cour des comptes et que, dans la foulée, toutes
les questions puissent être posées, et à la Cour des
comptes

 

et

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je suis assez d'accord avec
M. Stoffels pour qu'on scinde nos travaux de deux
façons. Il y a, dans un premier temps, l'analyse
approfondie de ce qui s'est passé en 2005, 2006,
2007 et 2008 peut-être. Puis, dans un deuxième
temps et d'ailleurs M. le Ministre y a répondu
dans sa correspondance de décembre à la Cour des
comptes qu'y a-t-il à faire pour l'avenir ou qu'est-
ce qui a déjà été fait en ce qui concerne l'avenir, les
lignes politiques, etc...

 

? Je suis donc assez d'accord
avec

 

cette

 

approche-là.

Deuxième élément, Monsieur le Président, je
pense qu'il est important et M. le Ministre ne s'y
soustraira certainement pas, je le connais que
nous puissions, avoir lors de cette première réunion,
pour ne pas inutilement prolonger les travaux
pendant plusieurs séances, l'une ou l'autre des
pièces. Je pense notamment à ce fameux cahier des
charges et ce marché européen avec les intérimaires.
De cette manière, on pourra travailler
concrètement. Ou alors, on pose une question écrite
et, comme vous savez que l'on a quinze jours pour
répondre à une question écrite, cela veut dire qu'on
aura quand même le document pour la même
séance. Si M. le Ministre est d'accord, listons les
choses dont nous avons besoin et dès lors on pourra
travailler

 

très

 

concrètement.

Je vous donne juste un tout petit élément pour
indiquer combien il me paraît intéressant de pouvoir
disposer des pièces, à moins que M. le Ministre n'ait
les réponses concernant la présence de
l'Administration. Je prends au hasard une page de
rapport. On dit que la Cour des comptes a examiné
une cinquantaine de dossiers sur mille. Dans cette
cinquantaine de dossiers, il y en a 38 où il y a eu des
sur-subventionnements, des doubles
subventionnements, etc... Evidemment, nous allons
par exemple demander ce qu'il en est des autres
dossiers

 

: tous les autres dossiers ont-ils été
examinés par l'Administration, en ce compris en
dehors de la période 2006-2007

 

? Cela veut dire des
centaines de dossiers, donc soit l'Administration
vient, soit M. le Ministre peut nous dire «

 

voilà, j'ai
maintenant tout vérifié, j'ai récupéré 142.000 euros
d'indus

 

».

C'est ce type de précision que nous allons
solliciter pour pouvoir bien analyser le passé. Je me
permets de l'évoquer très directement devant M. le
Ministre, de manière à ce que nous puissions savoir
si, M. le Ministre peut répondre à tous ces éléments
précis, parce qu'ils sont importants les sommes
sont tout de même considérables. Ou s'il est plus
heureux de pouvoir disposer d'un interlocuteur de
l'Administration, ou plus exactement de
l'Administration en charge de cette matière, puisqu'il
y a eu une évolution administrative et que la
nouvelle direction générale compétente est la DGO

de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et
de

 
l'Energie.

Je voudrais qu'on soit bien clair par rapport aux
pièces dont on peut disposer. J'ai cité cette pièce-là
parce qu'elle est l'une des pièces les plus
importantes, mais il y en a d'autres. Par ailleurs,
pourra-t-on disposer de cet outil

 
? Parce que l'état

des lieux de la situation telle qu'on l'a vécue durant
trois ou quatre ans me paraît extrêmement
important. Il y a encore pas mal de choses en rade
ou qui pourraient être en rade. Je pense que notre
Commission aussi a pour but de tirer tout cela au
clair.

M. le Président. Je réitère ma proposition, à
savoir que nous pouvons entendre l'auditeur de la
Cour des comptes et que M. le Ministre vienne
répondre à toutes les questions qui seront posées
dans deux semaines et qu'il se munisse de tous les
documents nécessaires, qu'il estime lui même
nécessaires, pour apporter les réponses les plus
pertinentes aux questions de tout un chacun ici
autour

 

de

 

la

 

table.

M. Borsus (MR). Je vais, par précaution,
déposer une question écrite à ce sujet. Que M. le
Ministre communique la pièce ou qu'il ne souhaite
pas le faire, mais au moins, le délai sera le même et
nous aurons les pièces avant la séance. Je pense que
personne n'a intérêt, ou alors on peut y aider d'une
autre façon, à tenter de ne pas nous donner toutes les
informations nécessaires dans ce dossier, d'une
façon

 

ou

 

d'une

 

autre.

M.

 

le

 

Président.

  

Voilà

 

qui

 

est

 

dit.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. La question orale de M.Prévot
à M.Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

l'appel de la Confédération de la Construction
pour une politique coordonnée en faveur du
vieillissement à domicile

 

», la question orale de de
M.Borsus à M.Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

le nombre de nouveaux logements publics de
2004 à nos jours

 

», la question orale de M.Stoffels à
M.Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

l'impact de la certification énergétique sur le
revenu cadastral

 

», la question orale de M.Mouyard
à M.Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

la présence d'amiante dans les logements
sociaux

 

» et la question orale de M.Miller à
M.Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

le nombre de crèches en Région wallonne et
leur

 

prix

 

»

 

ont

 

été

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.
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L'interpellation de M.Jamar à M.Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 
la création d'une

nouvelle intercommunale en charge de logements
publics

 
à

 
Seraing

 
et

 
Neupré

 
»

 
a

 
été

 
reportée.

INTERPELLATION ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA CONSOMMATION DES APPAREILS
ÉLECTRIQUES EN MODE VEILLE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

la consommation des
appareils

 

électriques

 

en

 

mode

 

veille

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, la fonction
stand by consomme énormément d'électricité. On
dira que tout le monde est au courant, mais tout le
monde agit-il en conséquence 

 

? À ce sujet, Test
Achat vient de publier un article illustrant
l'importance de la consommation par famille,
notamment pour ce qui concerne le multimédia et la
bureautique.

Le consommateur achète ce type de produits
alors qu'il accorde de plus en plus d'attention aux
frigos de classe A+ ou A++. C'est donc une situation
paradoxale et ce, d'autant plus que les produits
multimédia et bureautiques n'ont rien apporté en
matière de diminution de la consommation
énergétique.

 

Et

 

pourtant,

 

le

 

potentiel

 

est

 

énorme.

L'organisation des consommateurs estime que la
facture énergétique annuelle est alourdie d'un
montant allant jusqu'à 150 euros, rien que pour les
coûts du stand-by de 16 appareils, dont le PC,
l'écran, le lecteur de DVD, imprimante,
amplificateur, station d'écoute, etc... Si c'est vrai, ce
dont je ne doute, pas, cela représente une
consommation annuelle d'environ 880 Kwh qu'on
aurait pu éviter, soit un quart de la consommation
annuelle d'un ménage moyen qui consomme, selon
les

 

statistiques,

 

3.500

 

Kwh/an.

Deux réflexions par rapport auxquelles je
demande votre avis, Monsieur le Ministre. D'abord,
ne devrions-nous pas mieux sensibiliser le
consommateur sur les possibilités d'économiser
l'électricité et ce que cela peut représenter pour le
budget 2009

 

; et le faire en coopération avec les

organisations de consommateurs 

 
? Ensuite, ne

devrions-nous pas négocier avec l'industrie afin de
l'encourager ou même l'obliger à vendre des
modèles qui permettent non seulement de mettre
l'appareil en stand-by mais aussi de le couper
carrément, voire des appareils qui se coupent eux-
mêmes après un certain temps 

 
? Merci, Monsieur le

Ministre,

 
pour

 
votre

 
écoute.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Merci, M. le Président. Je voudrais tout d'abord
revenir sur les chiffres mis en avant par Test Achat.
Le nombre de 880 Kwh consommé en mode veille
et repris dans l'article vient de l'étude Ciel menée par
Olivier Siddler. Ces 880 Kwh constituent une
estimation maximale de la consommation stand-by.
En outre, ce chiffre est mis en rapport avec la valeur
de 3.500 Kwh qui est, elle, la consommation
moyenne d'un ménage (hors chauffage électrique et
pompe

 

à

 

chaleur).

Comparer ces chiffres conduit effectivement à
une part de 25

 

% des modes veille, mais ce n'est pas
représentatif de la réalité. Pour estimer la part réelle
de la consommation de veille dans un ménage, il
convient de comparer des données comparables.
Ainsi, si l'on se réfère aux consommations
moyennes d'un ménage ayant un compteur bihoraire,
nous avons une consommation de l'ordre de 160
Kwh par an pour une consommation totale de 4.612
Kwh, soit de l'ordre de 3

 

% de la consommation
électrique moyenne d'un ménage présentant ce profil
de

 

consommation.

J'ai pour vous un graphique en fait, j'en ai
même deux -, je ne vais pas les décliner oralement,
c'est impossible, que je vous donnerai tout à l'heure
avec

 

la

 

réponse

 

que

 

je

 

vous

 

donne.

Cette rectification n'enlève rien à la pertinence
d'agir sur ces consommations de veille qui sont
effectivement totalement inutiles. En effet, si nous
ramenons cette consommation moyenne uniquement
à la consommation moyenne des appareils
électroménagers, la part des consommations de
veille

 

monte

 

à

 

6

 

%.

 

Là aussi j'ai un graphique par type d'appareil et
vous verrez le pourcentage. J'ai évidemment fait une
moyenne.

En outre, ces dernières années, la consommation
d'énergie de l'équipement domestique a beaucoup
augmenté,

 

et

 

ce,

 

pour

 

différentes

 

raisons

 

:

hausse du taux de pénétration des appareils
existants

 

(téléviseurs,

 

magnétoscopes,

 

etc.) 

 

;
apparition de nouveaux équipements de
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loisirs (décodeurs, lecteurs de vidéodisques,
etc.)

 
;

utilisation de davantage d'appareils alimentés
par batterie (téléphones portables ou sans fil,
mais

 
aussi

 
les

 
aspirateurs

 
de

 
table).

Par ailleurs, l'électronique s'est introduite dans de
nombreux appareils. Les téléviseurs, les fours à
micro-ondes et même certaines cafetières
contiennent des microprocesseurs ou des horloges
participant à leur fonctionnement. Ces dispositifs
imposent de maintenir l'équipement principal en
permanence sous tension. Et si ces équipements
électroniques absorbent une faible puissance (de 1 à
20 Watts), ils la consomment en continu sur toute
l'année,

 

soit

 

8.760

 

h/an.

Nous collaborons déjà actuellement avec des
organisations de consommateurs telles que le
CRIOC qui nous a, par exemple, fait parvenir une
liste d'actions sur lesquelles nous pourrions
collaborer et dans laquelle nous retrouvons la
consommation électrique des appareils
électroménagers.

Nous sommes très attentifs à la consommation
des produits au cours de leur vie et c'est une position
que nous défendons régulièrement au niveau de
l'Union Européenne qui, au vu des origines diverses
de l'électroménager chez nous, est finalement la
mieux

 

à

 

même

 

d'agir.

Ainsi, outre le remplacement progressif des
lampes à incandescence, l'Union Européenne a aussi
pris

 

les

 

mesures

 

suivantes

 

:

 

1. une limitation de la veille des appareils à
1Watt pour 2010 puis à 0,5 Watts en 2012 et

            

des

 

chargeurs

 

plus

 

performants

 

;
2. les chargeurs pour lecteurs MP3, téléphones

mobiles, consoles de jeux et ordinateurs

 

portables devront, d'ici fin 2010, s'engager

 

dans une voie de compétitivité afin d'offrir les
meilleures performances énergétiques du

            

marché.

Le Conseil européen de l'énergie s'est également
attaqué à l'unanimité à plusieurs produits qui
devront améliorer leurs performances énergétiques
de

 

20

 

%

 

à

 

60

 

%.

 

Nous

 

trouvons

 

dans

 

cette

 

liste 

 

:

 

· les

 

machines

 

à

 

laver

 

;
· les

 

sèche-linge

 

;

 

· les

 

réfrigérateurs

 

;

 

· les

 

congélateurs

 

;
· les

 

chaudières

 

;

 

· les

 

fours

 

électriques

 

et

 

les

 

micro-ondes

 

;

 

;
· les systèmes de climatisation et de

           

ventilation

 

;

 

· mais aussi les lecteurs et enregistreurs DVD

           

vidéo

 

et

 

les

 

consoles

 

de

 

jeux.

Vous voyez donc qu'à partir de l'Union
européenne, les choses avancent et nous agissons
évidemment de concert avec nos Collègues au sein
du

 
Conseil

 
des

 
Ministres.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Trois petites réponses. La
première pour remercier M. le Ministre, notamment
pour les précisions et les corrections qu'il a
apportées par rapport aux informations que j'avais
tirées

 

de

 

l'article

 

de

 

Test

 

Achats.

Deuxièmement, je me réjouis que nous
coopérions déjà avec le CRIOC, le Centre de
Recherche et d'Information des Organisations du
Consommateur. Peut-être que cette coopération peut
encore être un peu amplifiée pour atteindre vraiment
tout

 

le

 

monde.

Troisièmement, je suis heureux d'apprendre que
l'Union européenne s'est intéressée un peu à la
matière en demandant des normes, vous avez dit,
d'ici 2010, mais nous sommes en 2010 donc d'ici fin
2010, d'accord, ce qui nous posera toujours devant
les défis des vieux appareils qui ne répondront pas
aux normes, le temps permettra d'évoluer dans un
sens

 

positif.

QUESTION ORALE
 DE M.LEBRUN A M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA SECURITE DE CERTAINES
EOLIENNES DOMESTIQUES ET L'OCTROI

DE PRIMES Y AFFERENTES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M.Lebrun à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

la sécurité de certaines
éoliennes domestiques et l'octroi de primes y
afférentes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, vous
avez sans doute eu connaissance d'un accident peu
banal, il ne s'agit pas d'un accident de train, puisque
ceux-là sont assez courants, mais un accident
portant sur une éolienne verticale qui était  installée
près du zoning industriel de Mariembourg
(Commune de Couvin). Cette éolienne s est brisée
le 22 février dernier, envoyant des morceaux
détachés

 

de

 

plus

 

de

 

100

 

kg

 

à

 

50

 

m

 

à

 

la

 

ronde.

L'éolienne avait été installée par la Société
«

 

AIBVinçotte

 

», spécialisée en contrôle technique, il
y

 

a

 

à

 

peine

 

quelques

 

mois.
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Pour cet investissement, la Société s était vue
octroyer un subside de la Région wallonne de 44

 
%

des

 
60.000 ,

 
soit

 
plus

 
de

 
26.000

 
.

Permettez-moi une touche d ironie 

 
: le rotor de

l éolienne s est brisé tandis qu un inspecteur de la
Région wallonne était sur place pour clôturer la
procédure

 
d aide

 
financière.

Les causes exactes de l incident ne sont pas
encore connues et j espère que vous pourrez me
donner des précisions sur cette structure et
l investissement

 

y

 

relatif.

Les chiffres l ont montré 

 

: la production
d électricité était en-dessous de celle qui était
attendue. Et l entreprise n avait pas réalisé d étude
préalable

 

de

 

vent.

Ma première question c'est de voir si une prime
régionale est liée à une certaine quantité d'électricité
produite je ne parle évidement pas des certificats
verts,

 

je

 

parle

 

de

 

la

 

prime

 

liée

 

à

 

l'investissement.

Deuxième question, c'est de connaître votre
conviction par rapport à la fiabilité de ce type
d'éolienne semblable à celle d'un modèle classique
et qui à un moment donné peut interpeller je vais
dire nos concitoyens qui voudraient installer ce type
d'éolienne chez eux. Il est incontestable que cet
accident

 

mérite

 

en

 

tous

 

les

 

cas

 

réflexion.

Enfin, je voudrais savoir dans quel cadre cette
société

 

a-t-elle

 

bénéficié

 

de

 

cette

 

prime 

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

déjà

 

de

 

votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

 

Il

 

y

 

a

 

deux

 

parties

 

dans

 

ma

 

réponse.

Une première partie sur la fiabilité et la
performance en général des éoliennes à axe vertical
et puis une seconde partie liée au traitement
administratif

 

du

 

dossier

 

de

 

subsides.

Pour la première partie, l'incident qui s'est
produit à Mariembourg ne doit pas remettre en
question le principe même de l'éolienne à axe
vertical. En dehors des performances que ce type
d'éolienne peut fournir, l'éolienne à axe vertical est
en soi un concept fiable, solide qui résiste à des
vents de forces supérieures à ce que peut supporter
une

 

éolienne

 

à

 

axe

 

horizontal.

Plusieurs marques commercialisent des éoliennes
à axe vertical depuis plusieurs années. Les plus
connues sont Ropatec en Italie, Turby aux Pays-Bas,
Appel Wind en France, Vanco Power aux Etats-
Unis

 

et

 

PacWind

 

aux

 

Etats-Unis.

Au niveau des performances, il est établi que ce
type d'éolienne produit en moyenne des
performances inférieures à une éolienne à axe
vertical, mais chaque type d'éolienne est conçu pour
une

 
typologie

 
de

 
vents

 
différents.

L'éolienne à axe horizontal est conçue pour des
vents laminaires, alors que l'éolienne à axe vertical
est

 
appropriée

 
dans

 
un

 
site

 
de

 
vents

 
turbulents.

Les chiffres de production fiables sont difficiles à
obtenir. L'éolienne de Mariembourg faisait office de
pionnière en Wallonie, et les performances
annoncées par les fabricants n'avaient pas encore été
certifiées. La seule source d'information disponible
concerne les résultats du banc d'essai « Zeeland
Small Wind Turbine Testfield » qui a permis
d'analyser 11 modèles différents d'éoliennes de
faible puissance parmi lesquelles trois modèles à axe
vertical. Les rendements (l'énergie produite par type
d'éolienne) obtenus sur 10 mois sont relativement
médiocres.

Une autre étude similaire a été réalisée en 2008
en Grande-Bretagne (Warwick Wind Trials), mais
elle ne comportait que des éoliennes à axe
horizontal.

Seconde partie de ma réponse, le traitement
administratif

 

du

 

dossier

 

de

 

subside.

La législation relative aux incitants destinée à
fournir la protection de l'environnement et
l'utilisation durable de l'énergie est régie par le
décret du 11 mars 2004 de l'arrêté du Gouvernement
wallon

 

du

 

2

 

décembre

 

2004.

Dans le cadre de cette législation, un agent de la
DG04 Division de l'énergie doit rendre un avis sur
le plan technique (qualité de l'installation, etc.) ainsi
que sur les modalités de calcul de la prime, et ce, au
moment de la liquidation de la prime, c'est-à-dire
après que l'investissement ait été réalisé. Elle envoie
par la suite un courrier à la DG06 afin que celle-ci
procède à la liquidation, ou que celle-ci prenne
contact avec l'entreprise afin d'améliorer certains
aspects

 

de

 

l'installation

 

avant

 

liquidation.

Dans le cas évoqué, la société AIBV a introduit
une demande de prime à l'investissement à la DG06
le 22 septembre 2008 pour la réalisation d'un projet
éolien à axe vertical (puissance 10kW pour un
investissement de 64 080 ). La société a ensuite
reçu l'autorisation de la DG06 pour débuter les
travaux.

Un agent de la DG04 Energie est allé faire la
visite de terrain le 22 février 2010 et voici quel était
son

 

constat

 

avant

 

que

 

l'incident

 

ne

 

se

 

produise

 

:

 

1.

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

eu

 

d'étude

 

de

 

vent

 

au

 

préalable

 

;
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2. l'installation de l'éolienne et le raccordement

         
étaient

 
finalisés

 
;

 
3. l'installation n'était pas encore certifiée par

         
l'organisme

 
de

 
contrôle

 
;

 
4. le compteur vert indiquait une production de

         
896

 
kWh/an

 
(mise

 
en

 
service

 
octobre

 
2009).

C'est un calcul projeté par année qui n'a été
installé qu'à partir du mois d'octobre évidemment.
C'est une projection sur base du constat fait depuis
le mois d'octobre jusqu'au moment où il a été le voir
au

 

mois

 

de

 

février.

L'incident s'est ensuite produit lors de la visite. Il
est important de préciser que l'installation était au
stade

 

de

 

test

 

et

 

mise

 

au

 

point.

En accord avec la DG06 et vu l'avis négatif de la
DG04, la liquidation de la prime à l'investissement a
été bloquée. Il semble que la firme FAIRWIND qui
a fourni et installé l'éolienne défectueuse s'engage à
restituer la totalité de l'investissement à la société
AIBV.

M. le Président. Je vous remercie, Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je remercie, Monsieur le
Ministre de cette précision, qui clarifie en tous les
cas une situation pour laquelle il n'y avait pas mal de
questions

 

qui

 

se

 

posaient,

 

ce

 

qui

 

est

 

«

 

réconfortant

 

».

C'est bien de savoir qu'on était en période de
tests. Je me pose quand même des questions par
rapport à la certification de la qualité des produits
par les firmes qui sont détentrices des brevets. Parce
qu'à partir du moment où il y a certification de
qualité par l'ensemble des instances, y compris
européennes avec le fameux CE qui permet de
garantir une qualité, on s'attend évidemment à ce
que cette qualité ne soit pas mise en cause au
premier test. Donc je continue en tous les cas à me
poser des questions par rapport à la certification de
la qualité des produits mis sur le marché et à la
disposition de tout qui veut investir dans ce type
d'énergie

 

renouvelable.

Ce qui me perturbe c'est le chiffre que vous avez
donné, le nombre de kWh/an. Si je compare un
investissement de 60.000 produisant 896 kWh/an
avec un investissement de panneaux
photovoltaïques, par exemple qui produisent pour
20 m2 nous arrivons à 2

 

.800, 2.900 kWh/an pour un
investissement qui est quand même beaucoup
moindre que 17.000 , je me dis que l'éolien
domestique doit faire l'objet, si vous chiffres sont
exacts, d'une campagne d'information disant que la
rentabilité de cet éolien domestique est évidemment
nulle

 

par

 

rapport

 

à

 

l'investissement

 

qui

 

est

 

produit.

Je suis totalement interrogatif par rapport aux
chiffres donnés, 900 kWh/an pour un investissement
de 66.000 par rapport à 17.000 , production, près
de 3.000 kWh/an, à un moment donné, cela ne tient
pas

 
la

 
route.

Puis-je demander au Ministre de repréciser les
choses, je me demande si les chiffres fournis sont
corrects.

 
C'est

 
tellement

 
énorme

 
comme

 
différence.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Vous vous doutez bien que je ne suis pas allé moi-

même les vérifier sur place donc je les lis dans le
rapport, toutefois on va pouvoir réinterroger, cela ne
sert à rien que l'on garantisse, je préfère les vérifier
à nouveau, on va le faire immédiatement. J'ai bien
signalé dans la première partie de ma réponse que
des autres tests réalisés, j'allais dire en laboratoire,
mais le terme exact c'était sur banc d'essai, sont
aussi relativement médiocres. Donc il y a une
interrogation qui est effectivement réelle là-dessus,
je ne peux pas empêcher que des firmes veuillent
investir et choisissent cela. Par ailleurs, on sait aussi
que c'est le genre de projet qui s'améliore aussi au
fur et à mesure des expériences. Voilà, je vais
consolider les chiffres on vous les reprécisera, c'est
évidemment une donnée qui est importante à
prendre en compte, en l'occurrence ici il n'y a pas eu
d'aide.

 

On

 

n'a

 

pas

 

de

 

souci

 

avec

 

cela

 

pour

 

l'instant.

M. Lebrun (cdH). Je vous remercie, M. le
Ministre. Puis-je vous demander, Monsieur le
Ministre, puisque je vais communiquer sur le sujet,
d'avoir des chiffres, vite, rapidement de la part de
l'Administration pour ne pas lancer un chiffre qui
serait erroné et qui mettrait en doute en tous les cas,
à la fois le concept d'éolien, le concept d'éolien
vertical et le concept d'éolien domestique. C'est de
cela qu'il s'agit ici. Je vous remercie si vous pouviez
me communiquer cela dans la journée, cela me ferait
grand

 

plaisir.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Je remercie, M. Lebrun d'accepter d'attendre d'avoir
l'information avant de communiquer et c'est tout à
fait son droit après un échange comme celui-ci, sur
un sujet aussi important. Donc on va tout de suite
vérifier et dès qu'on a les chiffres, on vous les donne
et vous demande juste d'attendre, cela pourrait être
demain, mais comme on est le matin on peut encore
lancer

 

cela.

 QUESTION ORALE
 DE MME TARGNION À M. NOLLET,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA
FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA MISE EN PLACE DU FONDS DE

P.W.  -  C.R.I.C. N° 89 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010 10



RÉDUCTION DU COÛT GLOBAL DE
L'ÉNERGIE DANS LES COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Targnion à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 
la mise en place du

fonds de réduction du coût global de l'énergie dans
les

 
communes

 
».

La parole est à Mme Targnion pour poser sa
question.

Mme Targnion (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
porte sur le FRCE qui a été créé et mis en place par
le

 

pouvoir

 

fédéral.

L objectif de ce fonds est de répondre par une
approche structurelle à la problématique de la
réduction du coût global de l énergie en ciblant
notamment et c'est important les personnes les plus
démunies.

Pour ce faire, une entité locale doit être mise en
place et elle utilisera les moyens financiers du FRCE
pour

 

l'octroi

 

et

 

la

 

gestion

 

de

 

prêts

 

aux

 

particuliers.

La commune dont relève l'entité locale garantira,
elle, 95

 

% des montants prêtés. Quand on sait le
montant des charges imposé actuellement aux
communes et les difficultés financières auxquelles
elles se trouvent actuellement, il est indéniable
qu'elles peuvent connaître des difficultés à mettre
ces

 

entités

 

locales

 

en

 

place.

Vous avez annoncé, Monsieur le Ministre, il y a
peu, votre volonté que la Région wallonne saisisse
plus largement l'opportunité instaurée par le FRCE
en contribuant notamment à l'éclosion d'entités
locales

 

sur

 

le

 

territoire

 

wallon.

Vous vous êtes même engagé à étendre à un
maximum de communes wallonnes, la garantie
régionale.

Pourriez-vous donc, Monsieur le Ministre nous
indiquer dans quelle proportion vous comptez
permettre aux communes de bénéficier de cette
garantie

 

? De plus, quand pensez-vous que ces
garanties

 

seront

 

disponibles

 

?

Pour terminer, je voudrais vous parler du
problème du personnel, car effectivement, le FRCE
ne prend pas compte des coûts liés au personnel que
les communes ou les CPAS devraient engager pour
mettre en place ce FRCE. Donc je voudrais savoir si
la Région wallonne pourrait, elle aussi, aider les
communes à engager ce personnel puisque sinon,
quelque soit l'aide qu'on pourrait apporter aux
communes, l'aspect personnel sera un frein à la mise
en

 

place

 

de

 

ces

 

entités

 

liées

 

au

 

FRCE.

Je vous remercie pour ce que vous allez me
répondre par rapport à la volonté politique de
promouvoir

 
ces

 
fonds

 
en

 
Région

 
wallonne.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Madame la Députée, ma réponse va s'inscrire dans

la droite ligne de la réponse que j'avais déjà
formulée à votre collègue, M. Crucke qui est aussi
attentif comme vous, sur l'application du fonds de
réduction du coût global de l'énergie dans les
communes.

Je lui ai dit à l'époque et je le confirme
aujourd'hui, c'est bien entendu au coeur de mon
action.

Celle-ci doit s'opérer dans tous les secteurs. Je
suis particulièrement attentif à ce que dans le secteur
résidentiel, les revenus les plus précaires, que vous
citez, puissent accéder aux mécanismes financiers
permettant

 

d'investir

 

dans

 

les

 

économies

 

d'énergie.

C'est ainsi que la réforme du crédit hypothécaire
social permet, dans sa version HT vert, d'obtenir une
réduction substantielle d'intérêt lorsque l'achat du
bien est assorti de travaux de salubrité et
d'économies

 

d'énergie.

 

C'est également en ce sens que dès le 1er mai
prochain, le préfinancement des primes énergie sera
possible lorsqu'un ménage sollicite un écoprêt
auprès

 

de

 

la

 

SWCS.

Dans le but de faire profiter à tous des
possibilités de financer les économies d'énergie, les
entités locales telles que prévues dans le dispositif
du FRCE doivent jouer un rôle essentiel et les
perspectives générées par celles-ci sont
véritablement encourageantes. On observe que le
démarrage des activités est lent la première année,
mais qu'une fois en vitesse de croisière, les
demandes de prêts croissent de manière
exponentielle.

Je partage votre analyse quant au fait que le
cautionnement exigé de la commune constitue un
frein à l'implantation de nombreuses entités locales.
Je confirme ma volonté d'étendre le mécanisme de
garantie

 

régional

 

à

 

un

 

maximum

 

de

 

communes.

Quant au coût du personnel, les entités locales
existantes, à savoir Charleroi, Mons et Soignies, ont
jusqu'à présent, fait preuve d'ingénierie et ont su
établir des synergies entre différents mécanismes
permettant de mettre à disposition le personnel
compétent. Il y a certainement à apprendre les
exemples existants et je l'ai signalé aussi à mon
équipe

 

qui

 

travaille

 

sur

 

le

 

dossier.

11 P.W.  -  C.R.I.C. N° 89 (2009-2010)  -  Mardi 9 mars 2010



Ayant pris le temps d'étudier la manière d'être le
plus efficace face à cette contrainte, je compte faire
avancer

 
ce

 
dossier

 
cette

 
année

 
encore.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Targnion.

Mme Targnion (PS). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. C'est bien cette année
encore que vous comptez avancer sur le
cautionnement

 
imposé

 
aux

 
communes.

C'est

 

parfait

 

et

 

je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA ROTATION EXTRÊMEMENT
FRÉQUENTE DES COMMISSAIRES DU

GOUVERNEMENT AU SEIN DES SOCIÉTÉS
DE LOGEMENTS PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «  la rotation
extrêmement fréquente des commissaires du
Gouvernement au sein des sociétés de logements
publics ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je me
permets de revenir sur un dossier que l'on a évoqué,
mais sans en parler sur le fond avec M. Rosenoer
lors de la présentation du rapport 2008 de la SWL à
savoir, ce phénomène de turnover au sein des
sociétés de logements en ce qui concerne les
commissaires, Turnover assez important, pour ne
pas dire parfois, absence d'extrême longue durée de
ces

 

commissaires.

Bizarrement, M. Rosenoer n'a pas souhaité me
répondre sur le sujet. Il ne l'a pas fait parce qu'il a
tenté de me signaler ou de m'expliquer que vous
aviez une solution, que vous étiez sur la balle avec
une alternative. Comme je suis donc resté sur ma
faim ce jour là, j'espère avoir à manger aujourd'hui
et

 

mes

 

questions

 

sont

 

assez

 

simples.

D'abord, comment expliquer cet important
turnover

  

? Sur le constat, je pense que vous êtes
d'accord puisque c'est repris dans le constat de la
SWL. Quelle est la solution pour résoudre cette
problématique 

 

? Va-t-on, comme je me suis laissé
dire, vers des commissaires qui s'appelleraient des « 
commissaires volants » ou a-t-on une autre
solution 

 

? Mais n'y a-t-il pas aussi le fond, une
difficulté liée à la barémisation de ces commissaires.

En d'autres termes, la rémunération qui est la leur
par rapport au travail qui est un travail d'importance
et je pense sérieusement que, généralement, là où ils
sont, leur attention permet d'éviter un certain
nombre de choses ou de libertés que seraient tentés
de prendre certains administrateurs sans la présence
des

 
commissaires.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Je souhaite tout d'abord exprimer ma volonté de

maintenir le principe d'une présence active des
commissaires au sein des sociétés de logements. Je
profite de ces questions pour saluer le travail que
cette

 

équipe

 

fournit

 

au

 

quotidien.

Comme l'a signalé M. Crucke, nous venons de
connaître en l'espace de quelque mois, la défection
de

 

commissaires,

 

trois

 

en

 

l'occurrence.

Ces départs ont pour cause la volonté de
certaines personnes de se réorienter
professionnellement ou de rejoindre d'autres
services du secteur public. C'est ainsi que deux des
commissaires ont quitté leurs fonctions pour
rejoindre des cabinets ministériels. Ce sont des
choses qui arrivent et notamment dans ces fonctions-
là

 

aussi.

Je tiens à dire que j'ai rencontré l'ensemble de
l'équipe personnellement et que j'ai pu constater une
forte motivation de ces membres et leur intérêt
profond pour le travail malgré la fréquence des
réunions en soirée, le poids des trajets et la charge
de travail importante liée à cette fonction. Les
commissaires ont ainsi exprimé leur souhait de
pouvoir assurer leur mission et assumer leurs
responsabilités dans de bonnes conditions
professionnelles. Il importe notamment de prendre
en compte le surcroît de travail nécessaire lorsqu'un
appui ou une assistance plus importante doit être
apporté

 

à

 

une

 

société

 

en

 

difficulté.

Souhaitant rendre l'action des commissaires
encore plus performante, le Conseil d'administration
de la SWL a évoqué la possibilité de renforcer
l'équipe par un commissaire supplémentaire et j'en
évalue les conséquences tant sur la gestion de
l'équipe

 

des

 

commissaires

 

qu'en

 

termes

 

budgétaires.

La motivation et l'implication des commissaires
dont je rappelle le très haut niveau de qualification
et

 

de
compétences me semblent témoigner que l'intérêt de
la fonction ne se jauge pas uniquement à la hauteur
de la rémunération.

Dès lors, la question d'une éventuelle
revalorisation barémique ne peut en aucun cas, être
dissociée d'une réflexion plus large sur le plan de la
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carrière et l'évolution professionnelle des
commissaires. Je le redis, on vient encore, à l'ordre
du jour du Gouvernement wallon cette semaine-ci
avec des solutions pour pallier à la difficulté
rencontrée

 
suite

 
aux

 
différents

 
départs.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président, je
remercie M. le Ministre pour sa réponse, mais je n'ai
pas vraiment eu de réponse à ma question. On va
dire que vous l'étudiez et vous le présentez au sein
du Gouvernement wallon. Moi, j'aurais aimé qu'il y
ait une proposition plus structurelle qui soit faite. Il
y a un point sur lequel on peut se rejoindre,
sûrement, c'est la présence active et indispensable au
sein

 

de

 

la

 

société

 

des

 

commissaires.

Vous ne fermez pas la porte à la revalorisation
barémique. Je pense qu'il ne fait pas la fermer parce
que lorsqu'on a deux éléments tels que ceux que
vous décrivez, à savoir, l'expertise, Ce qui amène
d'ailleurs le choix de réorganisation, de réorientation
de la carrière professionnelle, plus la charge
importante de travail que doit ces deux éléments-là,
si vous n'avez pas comme récompense un salaire
suffisant, inévitablement, il y a une tendance de voir
les

 

meilleurs

 

éléments

 

quitter

 

la

 

fonction.

Monsieur le Ministre, je suis déçu de ne pas avoir
une

 

réponse

 

structurelle.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Monsieur Crucke, je peux comprendre votre
certaine déception et c'est vrai que ce n'est pas dans
votre habitude par rapport aux échanges qu'on a. Je
dis que c'est un sujet délicat et donc, je peux y
revenir dans quinze jours si vous le souhaitez avec
ce qu'on aura pu, je l'espère, faire avancer au niveau
du Gouvernement wallon, car, si M. Rosenoer était
prudent et moi, je le suis aussi aujourd'hui aussi,
c'est parce qu'on veut s'assurer que cette solution
permet

 

d'avancer

 

rapidement.

M. Crucke (MR). Je peux comprendre la
prudence sur le sujet et je préfère attendre quinze
jours. Ce ne sera pas quinze jours, ce sera un mois
parce qu'avec les nouveaux règlements de ce
Parlement, quand vous mettez une question à quinze
jours d'intervalle, on vous les bâcle sur un mois,
mais voilà, il ne faut pas chercher à comprendre.
C'est comme cela, mais je reviendrai sur le sujet et
ça ne me dérange pas d'attendre un peu pour qu'il y
ait

 

une

 

solution

 

qui

 

soit

 

trouvée.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. NOLLET,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA
FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'HABITAT POUR TOUS :PREMIERS

RÉSULTATS »

QUESTION ORALE
 DE M.STOFFELS A M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LES DOSSIERS ACCEPTES PAR LES
GUICHETS DU PRET SOCIAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «  l'habitat pour tous

  

:
premiers résultats » et la question orale de
M.Stoffels à M. Nollet, Vice-Président et Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «  les dossiers acceptés par les
guichets

 

du

 

prêt

 

social ».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, sur votre
impulsion, le 15 décembre dernier, le Gouvernement
wallon a adopté la réforme du crédit social
hypothécaire. celle-ci était évidemment très attendue
et deux mois plus tard, je dirais que les premiers
résultats de la réforme apparaissent. c'est en date du
6 janvier que la presse nous apportait toute une série
de chiffres en la matière. le démarrage du plan « 
habitat pour tous » aurait engendré sur le premier
mois de l'année, l'ouverture auprès de 23 guichets,
un peu plus de 152 dossiers de prêts sociaux pour
une

 

valeur

 

approchant

 

13,3

 

millions

 

d'euros.

Huit demandes ont déjà semble-t-il, fait l'objet
d'une offre, mais aucun acte n'a encore été passé 

 

; ce
qui ne me semble pas anormal. Nous ne sommes
qu'au

 

mois

 

de

 

mars.

Monsieur le Ministre, je voulais vous demander
si vous pouviez me confirmer ces chiffres, voir les
préciser.

152 demandes de prêts, cela représente à un peu
près , 50 % de moins que ce que la SWCS réalisait
en

 

janvier

 

2008.

Peut-on conclure que les nouveaux dispositifs
prévus présentent moins d'avantages qu'auparavant
et j'entends dire par ailleurs qu'il y aurait et cela
m'intéresse de connaître votre réponse sur ce sujet-,
par rapport à ce prêt, toute une série de rejets.
Connaissez-vous-en les raisons principales 

 

?
Pouvez-vous me les préciser 

 

? Ces premiers chiffres
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sont-ils d'après vous, Monsieur le Ministre,
satisfaisants 

 
? Comment jugez-vous ce premier

bilan même si je suis bien conscient que nous
situons dans la première quinzaine du mois de mars
et que c'est peut-être un peu compliqué d'avoir une
prospection annuelle aujourd'hui. Peut-on conclure
que le nouveau système connaîtra un succès moins
difficilement gérable que l'ancien dispositif
dénommé

 
Prêt

 
Tremplin 

 
?

J'aborde également dans ma question le cas des
profils sociaux et donc j'aimerais vous demandez
dans quelle mesure vous avez déjà une capacité de
nous donner les profils des gens qui viennent
souscrire à ce type de prêt social. Quelle catégorie
de personnes fait appel à ces prêts sociaux 

 

?

 

Vous
demandez à côté des dossiers qui concernent des
personnes à revenus précaires si les classes
moyennes font elles aussi, appel à ce genre d'aide et
dans quelle proportion 

 

? Comment la SWCS
compte-t-elle s'y prendre concrètement pour faire
mieux connaître le dispositif et donc les trois
formules de prêt, pour rappel, HT, HT+ et HT
Vert 

 

? Je me demande si vous avez eu une
disposition particulière dans la foulée du salon
Batibouw

 

notamment.

La SWCS annonce une baisse de taux imminente.
Pouvez-vous nous en expliquer les raisons
particulières et ai-je des informations correctes sur
le

 

sujet 

 

?

En 2009, les prêts sociaux atteignaient plus de
600 millions d'euros et la Région wallonne avait dû
finalement brusquement couper le robinet, faute de
moyens supplémentaires. En 2010, la SWCS pourra
consentir des prêts pour quel montant, Monsieur le
Ministre 

 

? Pouvez-vous nous rappeler le montant de
l'enveloppe budgétaire qui est prévu 

 

? Ne pensez-
vous

 

pas

 

qu'il

 

y

 

a

 

un

 

dépassement

 

à

 

craindre 

 

?

Enfin, si le crédit social est à nouveau accessible
depuis le 1er janvier au guichet de la SWCS en ce
qui concerne le fond wallon du logement, serait-ce
bien comme annoncé précédemment dans le courant
du premier trimestre 2010 que les choses vont
pouvoir

 

être

 

mises

 

en

 

place 

 

?

M. le Président. La parole est à M. Stoffels
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je considère
le logement social comme ayant deux composantes

 

:
le logement social locatif on ne va pas en parler
aujourd'hui -, mais le logement social occupé par
son propriétaire, c'est exactement le contenu de la
question qui se pose aujourd'hui parce que l'outil
pour y aboutir, c'est évidemment le prêt social. Le
Ministre avait annoncé que les prêts sociaux allaient
reprendre dès janvier 2010 après avoir été
suspendus depuis mi-juin 2009 et je m'attendais en
tout cas à ce que, pendant les premiers mois de

l'année, on soit confronté à un véritable rush, à une
véritable demande importante, tenant compte et
répondant évidemment à l'arriéré qui s'était
accumulé pendant la deuxième moitié de l'année
2009.

J'ai été contacté par plusieurs guichets qui m'ont
exprimé leurs inquiétudes je ne vais pas tout
reprendre de ce que mon collègue a dit -, mais il y a
de l'inquiétude quant au résultat. Ils parlent d'un
démarrage ou d'un redémarrage vraiment très lent du
prêt social et d'une reprise également très lente
pendant les mois de février, voire les premiers jours
du mois de mars en tout cas il paraît que de
nombreux dossiers ont été travaillés, examinés, mais
que relativement peu de dossiers ont abouti. Cela
représente, pour les guichets, une charge de travail
énorme par comparaison aux rémunérations qu'ils
peuvent en tirer parce qu'ils sont rémunérés au
nombre de dossiers qui aboutissent. Il y a donc
plusieurs

 

questions

 

qui

 

doivent

 

être

 

posées.

Première question, peut-être un peu banale

 

: avez-
vous, Monsieur le Ministre, une explication à tout
cela

 

? Est-ce le taux d intérêt 

 

? Est-ce la limitation
de la valeur vénale à 110 

 

%

 

? Est-ce le règlement en
général 

 

? Est-ce parce que les guichets doivent
encore s habituer au nouveau règlement, mieux le
faire connaître, mieux le faire comprendre

 

? Surtout,
comment réagir pour remédier au mieux et au plus
vite

 

à

 

cette

 

problématique 

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Messieurs les Députés, vous avez, lors du débat

parlementaire de début d'année sur le plan «

 

HT

 

»
largement marqué votre intérêt pour les nouveaux
produits hypothécaires et je ne peux que constater
votre constance en la matière. Cela me donne
l'occasion de faire un premier point sur cette
nouvelle

 

politique

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

Le 26 février dernier, 317 dossiers étaient
introduits pour un montant de 28.156.924,99 euros,
ce qui correspond aux alentours de 40 

 

% de
l'enveloppe

 

budgétaire

 

disponible

 

pour

 

le

 

trimestre.

 

Sachant qu'on relance l'activité après plusieurs
mois d'arrêt alors que, dans un secteur comme le
crédit hypothécaire, les chiffres d'un mois sont
fortement impactés par l'activité des mois précédents
puisque ce sont les premiers contacts, les présences
aux salons et autres qui font que

 

; sachant qu'il y a
encore un effet très temporaire des dernières offres
du «

 

prêt tremplin » dans le secteur bancaire privé

 

;
et sachant qu'

 

il faut un nécessaire temps
d'appropriation d'un nouveau règlement et d'un
nouvel outil, car beaucoup de questions se posent
légitimement, j'estime que les résultats, les chiffres
que

 

je

 

vous

 

ai

 

donnés,

 

sont

 

encourageants.
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Qui plus est, si on regarde la répartition en terme
de catégorie sociale, puisque la répartition des
premiers prêts correspond à l'ambition de la
réforme, à savoir aider les ménages les plus fragiles
comme en témoigne la répartition des prêts par
catégorie d'acheteurs. Plus de 50

 
% des prêts

concernent

 
la

 
catégorie

 
1.

En ce qui concerne la classe moyenne, il faut
attendre la fin du mécanisme de sortie du «

 

prêt
tremplin

 

» pour pouvoir établir des chiffres un tant
soit peu fiables pour une bonne évaluation. Vous
savez que cela s'est arrêté au 28 février, et comme je
vous donne les chiffres au 26 février, c'est un peu
tôt. La coexistence de deux systèmes interfère dans
les

 

statistiques.

Si les résultats correspondent aux attentes en
matière de politique publique, à savoir «

 

mener une
politique sociale d'accès au logement à un coût
maitrisé je suis cependant attentif à la manière
dont cela se passe sur le terrain et j'ai déjà suscité
certaines ouvertures vous savez que le dispositif
est souple, on en a assez parlé en séance plénière, et
il y avait du file tuning qui pouvait être effectué, ce
qui a été fait sur deux volets, à savoir d'abord que le
calcul du minimum vital dont doit pouvoir disposer
le candidat emprunteur ou la manière de calculer les
revenus du demandeur a été légèrement adapté. Ces
paramètres ont fait l'objet d'une modification pour
laisser une petite marge de man uvre plus
importante aux guichets dans l'évaluation de la
capacité contributive du ménage. Une circulaire
interprétant la règle du tiers (c'est-à-dire une charge
d'emprunt qui ne peut dépasser le tiers des revenus)
a été adressée aux guichets et sera à l'ordre du jour
de la prochaine réunion entre la SWCS, les guichets
et

 

des

 

représentants

 

de

 

mon

 

cabinet.

La grille de taux, que j'ai voulu très souple,
connaît déjà une première adaptation des taux à la
baisse de 20 points de base, Monsieur Langendries
me demandait les chiffres précis, portant le taux le
plus élevé à 5,30 et les autres forcément aussi en
diminution parallèle, eu égard à la capacité qu'a eu
la SWCS de trouver sur le marché des taux plus
intéressants. Elle les répercute immédiatement via le
mécanisme qu'on avait prévu dans le nouveau
dispositif.

Ces mesures devraient suffire pour consommer
toute l'enveloppe disponible. A ce sujet, je poursuis
ma réflexion et je poursuis aussi ma réponse, en
tenant compte des questions sur le chiffrage de
l'enveloppe. La capacité globale d'emprunt est de
350 millions, c'est toujours estimé parce que tout
dépendra un peu des taux, mais grosso modo c'est
350 millions qui pourront être levés via la dotation
de 38 millions cela, c'est un chiffre définitif dans
le budget -. 75 millions sur les 350 avaient été
réservés pour le premier trimestre. Nous atteignons,
je le disais, les 28 millions au 26 février, mais

Batibouw et la baisse des taux et l'adaptation
précitée devraient accélérer la consommation du
crédit alloué aux guichets. Je n'ai donc pas
d'inquiétude. Par ailleurs, en matière de publicité, la
SWCS vient de changer son logo et les guichets
vont eux-mêmes veiller à amplifier leur
communication dans le cadre de Batibouw et dans la
foulée de Batibouw. Ce mouvement sera renforcé
par

 
d'autres

 
initiatives.

En ce qui concerne l'adaptation de la grille des
taux, la réforme prévoit qu'en fonction du prix du
loyer, l'argent sur le marché des capitaux et du prix
du marché immobilier, la grille des taux soit adaptée

c'est ce qui a eu lieu ici en l'occurrence -. En ce
début d'année, les prix baissent et il est dès lors
logique d'adapter l'offre en conséquence comme on
l'avait

 

annoncé.

Voilà ce que je peux vous donner comme
éléments de réponse à la fois chiffrés et précis,
même si tout cela continue à reprendre vigueur et à
s'amplifier

 

au

 

jour

 

le

 

jour.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je crois,
Monsieur le Ministre, qu'on va effectivement suivre
ce dossier puisque par nature, vous avez mis un
système en place où le monitoring prend une place
importante. Vous êtes donc, vous l'avez rappelé, en
capacité de modifier toute une série de choses. Je
pense effectivement que l'un des freins les plus
importants à la réussite d'un dossier doit être
probablement, pour ce qui concerne les ménages
aux revenus les plus bas, cette caractéristique du
tiers maximum. Je pense que c'est une norme
classique que l'on connaît dans le secteur bancaire,
d'ailleurs.

Je m'étonne un peu, car vous m'avez donné un
chiffre d'un taux le plus élevé de 5,30 

 

%. Il me
semble que, sur le marché bancaire classique, un
taux

 

fixe

 

est

 

aujourd'hui

 

situé

 

à

 

du

 

5

 

ou

 

5,10 

 

%.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Attention, ici, on est parfois sur des périodes
beaucoup

 

plus

 

longues,

 

de

 

25

 

à

 

30

 

ans.

M. Langendries (cdH). Ma réflexion est peut-
être

 

faussée

 

sur

 

ce

 

point,

 

je

 

l'accorde

 

bien

 

volontiers.

Effectivement, j'ose imaginer qu'on est dans le
début d'un processus, qu'il y a toujours l'influence de
l'ancien processus qui coexistait ou qu'il y a une
coexistence entre les deux systèmes jusqu'au 28
février,

 

vous

 

l'avez

 

rappelé.

Le dernier point sur lequel je voudrais
absolument insister, c'est la communication, mais il
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me semble que, dans la foulée de Batibouw, les
choses vont se débloquer. Il y a eu, vous l'avez dit,
un nouveau logo de la SWCS qui a sans doute mis
en retard le processus de communication, mais je
pense qu'il faut maintenant vraiment ouvrir les
vannes. J'avais personnellement pour habitude, sous
l'ancienne législature, de recevoir comme d'autres
Collègues certainement, toute une série de citoyens
qui voulaient des informations et donc je me
documentais sur le sujet. A ce jour, je n'ai pas
encore eu la possibilité d'obtenir les documents pour
pouvoir fournir aux gens une note synthétique sur le
sujet. Je pense, Monsieur le Ministre, que c'est là-
dessus qu'il faut que vous puissiez travailler à
l'avenir.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier Monsieur
le Ministre pour la réponse qu'il a donnée et rappeler
qu'en séance plénière, vous vous souviendrez de
mon

 

intervention.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

 

En

 

effet.

M. Stoffels (PS). C'est une évaluation que je
continue toujours à maintenir par rapport à la
politique en matière de prêt social telle que vous la
menez.

En tout cas, je vois que le secteur du logement de
façon générale est un peu au ralenti, ce n'est pas
uniquement en matière de prêt social, mais c'est en
matière

 

de

 

prêt

 

en

 

général

 

qu'il

 

est

 

un

 

peu

 

au

 

ralenti.

Je peux donc comprendre et acter les
informations que Monsieur le Ministre nous a
données

 

: 317 dossiers qui correspondent à 28
millions, ce qui représente 40 

 

% de l'enveloppe pour
le premier trimestre. Ce qui m'intéresserait
éventuellement encore, c'est de savoir ce que cela
représente par rapport au premier trimestre de
l'année d'avant ou des années antérieures. Ce n'est
pas

 

maintenant

 

que

 

je

 

vous

 

le

 

demande.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Sauf que 2009, c'est exceptionnel, on ne peut pas

comparer. On va plutôt retourner dans les années
2008

 

et

 

2007

 

et

 

2006.

M. Stoffels (PS). Là, très probablement, je vais
vous interroger avec une question écrite pour avoir
ces informations-là. Je peux évidemment partager
l'objectif que le prêt social doit d'abord servir les
ménages à bas revenus ou à revenus moyens avant
de servir les autres. Donc, que ce soit
principalement les catégories I qui en bénéficient, je
suis

 

entièrement

 

d'accord.

Ce qui m'intéresse encore, c'est de connaître un
peu la répartition en fonction de l'autre critère

 
: HT,

HT+, HT vert, mais là aussi, ce sera à travers une
question écrite que je vous interrogerai. Permettez-
moi de terminer par une petite remarque

 
: lorsque

vous avez dit qu'il y a un assouplissement en matière
du calcul du minimum vital, jusqu'à présent, c'était
les 680 euros en-dessous desquels on ne pouvait pas
descendre. Je peux être d'accord avec cet
assouplissement, tout en attirant éventuellement
l'attention sur le risque que certains ménages
courent

 

en

 

matière

 

de

 

surendettement.

Puis-je aussi faire une suggestion que, parfois, il
peut être très intéressant et même plus intéressant,
de donner la réponse ou de travailler sur un dossier
en fonction d'un autre critère qui est de comparer,
par exemple, le montant de la mensualité avec le
montant

 

du

 

loyer.

Dans certaines régions, et notamment dans la
région eupenoise où j'ai eu beaucoup d'expériences
en la matière, j'ai réussi, à travers le prêt social, à
organiser des situations pour des gens où la
mensualité était inférieure comparée au loyer. En
terme de minimum vital, cela joue également. A mes
yeux,

 

cela

 

doit

 

aussi

 

être

 

un

 

critère

 

d'approche.

QUESTION ORALE
 DE M . KILIC À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LE DISPOSITIF HABITAT POUR TOUS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle à la
question orale de M

 

.Kilic à M.Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

le dispositif Habitat
pour

 

tous

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Kilic

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Kilic (PS). Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, je suis désolé, car je
n'ai

 

pas

 

beaucoup

 

de

 

voix.

M. le Président. Je vous en souhaite le plus
possible pour rester parmi nous le plus longtemps
possible.

M. Kilic (PS). Monsieur le Ministre,
dernièrement, sous votre impulsion, la Société
Wallonne de Crédit Social a regroupé plusieurs de
ses actions sous une même et unique appellation.
Ainsi, du prêt hypothécaire social au «

 

prêt
tremplin

 

» en passant par les chèques logement, tout
est regroupé dans le nouveau dispositif «  Habitat
pour

 

tous ».
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Je ne peux que me réjouir de voir que le prêt
hypothécaire social soit à nouveau accessible après
plusieurs mois de gel suite au trop grand succès du
projet

 
précédent.

Je m en réjouis, car je souhaite, comme tous les
socialistes et, je l espère, toutes les autres familles
politiques ici présentes, que chaque citoyen wallon
puisse accéder à la propriété. Vous le savez, puisque
j avais déjà eu l occasion, l année passée en
Commission de vous interpeller à ce sujet et de vous
faire part de mon sentiment quant à la possibilité,
pour

 

les

 

moins

 

nantis,

 

de

 

devenir

 

propriétaires.

Aujourd hui, trois formules sont proposées 

 

: HT,
HT

 

+

 

et

 

HT

 

vert.

Selon la commune où se situe le bien, la
réduction sur le taux d intérêt du prêt variera de
0,25

 

% à 2,20

 

%. Dans certains cas, une exonération
complète du taux d intérêt pourra être envisagée. Il
s agit là de cas spécifiques relatifs à des travaux
réalisés

 

dans

 

des

 

zones

 

nettement

 

définies.

Si l initiative est bonne, permettez-moi cependant
d y

 

apporter

 

mes

 

remarques.

Comme le stipule le projet, c est le lieu où se
trouve le bien qui conditionne le type de formule.
Ainsi, les futurs acquéreurs d une petite maison
située à Montigny-Le-Tilleul n auront pas les
mêmes taux d intérêt que ceux qui achètent à
Fontaine-l Evêque. Certes, ces deux communes,
bien qu étant contiguës connaissent des réalités
socioéconomiques différentes, mais ce n est pas tant
la commune qui est visée, mais l accès à la propriété
des

 

personnes

 

ayant

 

peu

 

de

 

moyens.

Paradoxalement, votre projet propose des
avantages plus importants pour le taux d'intérêt
lorsqu'il s'agit d'acheter à Lasnes ou Rixensart plutôt
qu'à Aiseau-Presles, Morlanwez ou Binche. La
volonté est, je l'imagine, de permettre à des citoyens
d'accéder à la propriété, même dans les communes
les

 

plus

 

riches

 

et

 

les

 

plus

 

chères

 

de

 

Wallonie.

Mais est-ce bien cela que vous souhaitiez,
lorsque vous avez mis en oeuvre ce projet

 

? Si oui,
Monsieur le Ministre, ce projet présente une grande
injustice. Pour vous l'expliquer, je reprends mon
exemple de Montignies-le-Tilleul. Ainsi, un couple
qui désire acquérir un bien n'aura pas les mêmes
avantages qu'un autre couple jetant son dévolu sur
Chapelle-lez-Herlaimont ou Lasnes. Est-ce bien
logique,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

Doit-on restreindre de cette manière le choix des
citoyens sur le simple fait de la commune qu'ils
choisissent

 

? Mieux encore, ce couple qui a toujours
vécu à Montignies-le-Tilleul devra probablement
choisir une autre entité, quitter ses racines et la vie
de sa commune parce que, chez le voisin, il

bénéficiera d'un taux plus favorable. Ne sommes-
nous

 
pas

 
en

 
train

 
de

 
nous

 
écarter

 
du

 
projet

 
initial

 
?

Je pense que chaque personne désireuse de
devenir propriétaire doit pouvoir choisir le lieu
qu'elle désire et bénéficier des mêmes avantages que
n'importe quelle autre. D'autant que la pression
foncière est bien plus forte dans certaines communes
et qu'un bien de 100.000 euros à Colfontaine est
certainement plus valable que le même à Montignies-
le-Tilleul. Il ne faudrait donc pas freiner ces
candidats

 

et

 

leur

 

offrir

 

bien

 

entendu

 

les

 

mêmes

 

aides.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous
expliquer les motivations qui ont justifié votre choix
de définition des aides

 

? N'eût-il pas été plus simple
de définir un plan unique basé sur les revenus et sur
la valeur du bien

 

? Pourriez-vous également nous
éclairer

 

de

 

manière

 

générale

 

sur

 

le

 

but

 

de

 

ce

 

projet

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Monsieur le Président, cette question orale s'inscrit

dans la foulée des précédentes. Je ne vais donc pas
tout rappeler, mais quand même bien quelques
éléments sur votre intervention. Toutefois, en
préambule, je souhaiterais nuancer un peu le propos
de

 

votre

 

introduction.

Si une majorité de personnes précarisées sont en
effet locataires, l'accession à la propriété n'est pas la
panacée en réponse à la pauvreté que ces personnes
rencontrent. L'objectif poursuivi n'est donc pas de
permettre à chaque citoyen wallon d'accéder à la
propriété, mais la priorité est de permettre à chacun
d'accéder à un logement décent. C'est un droit
constitutionnel, c'est une idée motrice de la DPR qui
balise l'action du Gouvernement wallon pour tendre
vers un meilleur accès aux logements décents pour
tous.

À mon sens, à ce titre, le secteur locatif privé est
l'enjeu majeur des années à venir. Bien entendu, il
ne faut pas négliger le secteur locatif social, ni
l'accès à la propriété. Dans ce contexte, les prêts
hypothécaires s'inscrivent dans une démarche
sociale qui tient compte de la situation propre du
candidat acquéreur et qui lui offre, en outre, un
accompagnement social tout au long de la durée du
remboursement

 

de

 

son

 

prêt.

Le nouveau dispositif «

 

Acheter

 

», nous l'avons
voulu simple il intègre l'ensemble des outils
existants -, juste il aide chacun en fonction de ses
besoins et des réalités locales et dynamique
les paramètres du nouveau dispositif sont flexibles,
comme

 

je

 

viens

 

d'en

 

parler

 

juste

 

avant

 

-.

Il m'est rapidement apparu qu'une distinction
devait être opérée en fonction des communes. Tous
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les citoyens wallons ne se trouvent pas confrontés
aux mêmes réalités socio-économiques, vous l'avez
dit aussi et ce, en fonction de la localité dans
laquelle ils choisissent de s'établir. Un même revenu
ne permet pas d'accéder à un bien comparable quelle
que

 
soit

 
la

 
commune.

Comme je l'ai précisé en séance plénière, les
communes qui bénéficient d'un taux plus réduit ont
été sélectionnées sur base de critères très stricts,
précis et objectifs. Je l'ai rappelé brièvement. Pour
les communes bénéficiant du dispositif «

 

Acheter
Vert

 

», trois dimensions ont été prises en
considération

 

: la qualité de l'habitat, la forte densité
de population et les secteurs statistiques tels que
définis par l'INS. Il s'agit des zones d'habitat à
revitaliser, dont la sélection a été construite de
manière

 

objective.

Une autre réalité a été prise en compte, c'est celle
du prix des biens mis en vente. Il ne vous a pas
échappé que les prix pratiqués dans certaines
communes peuvent constituer un frein pour les
familles précarisées, même si elles sont originaires
d'une commune considérée comme plus aisée. Ce
sont ces familles-là que j'ai également souhaité
soutenir. Il existe donc une différenciation selon la
commune dans laquelle on souhaite s'établir, fut-elle
celle d'origine du candidat ou non. Si une maison
ordinaire se vendait en 2008 en moyenne à 132.361
euros à Montignies-le-Tilleul, elle se vendait à
375.054 euros à Lasnes. Vous comprendrez dès lors,
qu'à revenu égal, les chances d'accéder à la propriété
ne sont pas identiques et je ne peux admettre que
l'accès à la propriété soit impossible en certains
lieux

 

pour

 

certaines

 

catégories

 

sociales.

Enfin, je me permets de rappeler que ce qui
détermine fondamentalement le taux auquel les
candidats peuvent emprunter, c'est avant tout leurs
revenus. Quelle que soit la commune wallonne,
l'accès au dispositif «

 

Acheter

 

» est possible pour
90

 

% de la population. Le taux préférentiel octroyé
par le Crédit Hypothécaire Social a justement pour
objectif de permettre aux familles de s'implanter
durablement

 

dans

 

la

 

commune

 

qu'elles

 

affectionnent.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kilic.

M. Kilic (PS). Je remercie Monsieur le
Ministre pour sa réponse. Effectivement, comme
vous l'avez dit, un logement décent pour tous est
l'objectif principal, mais dans le cadre de ce projet-
ci, «

 

Habitat pour tous

 

», on parle surtout de l'accès à
la propriété. Je maintiens quand même mon idée
qu'il faut aider les gens dans leur commune  je
prends toujours l'exemple d'Aiseau-Presles, on
connaît la réalité locale de Presles, d'Aiseau, mais
aussi celle de Roselies où il y a un écart très
important et la réalité est fort différente pour que
finalement certaines communes ne soient pas
influencées à cause des moyennes qui se forment. Je
pense, pour donner un sens plus complet à cet

«

 
Habitat pour tous

 
», qu'il aurait fallu avoir quand

même un plan unique pour chaque commune,
essentiellement basé sur les revenus et le prix du
bien. Cela aurait vraiment été plus en adéquation
avec

 
l'objectif

 
d'

  
«

 
Habitat

 
pour

 
tous

 
».

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Nous travaillons effectivement par communes.
Vous

 
proposez

 
de

 
diviser

 
par

 
quartier,

 
au

 
fait.

M. Kilic (PS). Comme je l'ai dit, l'écart entre
Presles et Roselies est vraiment très important.
Donc, finalement, Roselies est victime de la
moyenne d'Aiseau-Presles, parce que Presles vient
augmenter la moyenne, ce qui fait qu'elle se retrouve
dans

 

la

 

moyenne

 

qui

 

ne

 

permet

 

pas

 

d'avoir

 

l'aide.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

À ce moment-là, il aurait fallu descendre à un
niveau encore infra, mais pour lequel on risque de
ne

 

pas

 

avoir

 

toutes

 

les

 

statistiques

 

utiles.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LE LOGEMENT SOCIAL :
« SURLOYER » CHAMBRE EXCÉDENTAIRE

OU DÉMÉNAGEMENT ? »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

le logement social

 

:
«

 

surloyer

 

» chambre excédentaire ou
déménagement

 

?

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Je découvre que c'est une
interpellation.

M. le Président. Je lis «

 

interpellation

 

» dans
l'ordre du jour. Je ne peux pas changer ce que la
Conférence

 

des

 

présidents

 

a

 

décidé.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre,
Monsieur le Président, chers Collègues, la Région
wallonne encourage le changement de logement
social dans le cas où un ménage occupe un logement
trop grand pour ses besoins. Ainsi, elle espère
pouvoir récupérer des logements qu'elle pourra
offrir aux familles avec enfants. Dans la pratique, si
un locataire accepte une offre pareille qui lui est
faite par les sociétés de logement, il est confronté à
une

 

difficulté

 

qui

 

s'y

 

oppose.
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En règle générale, ce sont plutôt les locataires
âgés de 50 ans et plus à qui la question se pose. Ce
sont donc des locataires qui peuvent continuer à
bénéficier de l'ancien régime locatif. En changeant
de logement, le locataire change aussi de contrat de
bail. Il ne pourra pas occuper un nouveau logement
dans la continuité de l'ancien contrat de bail.
Agissant ainsi, il tombe évidemment sous le
nouveau régime en matière de baux, ce qui peut
éventuellement l'entraîner dans le risque d'être
exclu. C'est d'ailleurs confirmé par une réponse de
votre prédécesseur. En effet, il expliquait que
l'article 29 § 2 de l'arrêté du 6 septembre 2007 ne
fait que confirmer ce principe. Il impose, lorsqu'un
locataire est muté vers un autre logement, la
signature du nouveau bail ainsi que le nouveau
calcul du loyer. Le loyer social varie en effet non
seulement selon les revenus du locataire, mais,
également

 

en

 

fonction

 

de

 

la

 

valeur

 

du

 

logement.

Le nouveau régime locatif instaurant un bail à
durée déterminée permet une évaluation de la
situation du locataire à chaque triennat. D'ailleurs,
l'article 18 du bail-type stipule que la société peut
mettre fin au bail si les revenus du ménage excèdent
depuis

 

six

 

mois

 

les

 

revenus

 

modestes.

Lorsque les candidats intéressés de changer de
logement l'apprennent, souvent, ils préfèrent payer
le supplément de 25 euros par chambre excédentaire
plutôt

 

que

 

de

 

courir

 

ce

 

risque.

Les effets de cette mesure s'opposent donc à son
objectif. Au-delà de toute considération de principe,
il me semble que nous devons raisonner en termes
de résultats. Dans la pratique, le dispositif doit donc,
à mes yeux, être assoupli dans le sens de rencontrer
l'objectif,

 

à

 

la

 

fois

 

de

 

la

 

SLSP

 

et

 

du

 

locataire.

 

Ceci étant dit, votre prédécesseur avait annoncé
que la SWL et la SLSP procéderaient à une
évaluation du règlement en la matière. Deux ans
plus tard, sauf si j'ai été inattentif, je n'ai encore rien
entendu en ce qui concerne une éventuelle
adaptation, voire un éventuel assouplissement de la
réglementation afin de garantir que la mesure
atteigne

 

son

 

objectif

 

et

 

non

 

le

 

contraire

 

de

 

celui-ci.

Monsieur le Ministre, voilà mes questions

 

:
disposez-vous des résultats de l'évaluation annoncée
par votre prédécesseur

 

? Quelles sont les conclusions
à en retenir

 

? Puis-je vous demander d'examiner la
faisabilité d'une politique en matière de locations
d'un logement social qui ne nécessite pas
nécessairement de rompre un contrat de bail lorsque
le candidat opte pour un logement mieux
proportionné

 

que

 

celui

 

qu'il

 

occupe

 

pour

 

l'instant

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Le principe du «

 
surloyer

 
» est instauré pour les

personnes occupant un logement disposant de
certaines chambres excédentaires et il pose
effectivement

 
question.

Si une évaluation du règlement en la matière a été
menée, elle ne m'a pas ou pas encore été
communiquée. Notons toutefois que le sujet que
vous abordez ici sera largement évoqué tout au long
des ateliers organisés dans le cadre du processus de
consultation du secteur du logement social. Ce sujet
a déjà été mis en exergue dans les trois premiers
ateliers.

Je peux vous fournir quelques chiffres indicatifs
décrivant toute l'ampleur de la problématique. Si
près de 40

 

% des ménages occupent un logement
proportionné, près d'un ménage sur deux occupe ou
sous-occupe, devrais-je dire, un logement. Le
nombre de chambres sous-occupées actuellement est
de 68.267. Un peu plus d'un ménage sur dix sur-
occupe son logement social. À l'évidence, il est
plausible qu'une définition du logement
proportionné doive être prise dans les mois qui
viennent de manière spécifique pour les personnes
âgées.

Cette disposition aura pour objectif de stabiliser
la majorité des ménages âgés et de gérer également
les

 

situations

 

de

 

sous-occupation

 

les

 

plus

 

flagrantes.

Avec mes collaborateurs, nous allons également
étudier les possibilités de ne pas réduire les
garanties de maintien dans le parc social en cas de
mutation d'une personne âgée vers un logement
mieux

 

proportionné.

Toutefois, il est trop tôt pour se prononcer sur les
modalités précises de cette garantie, même s'il est
déjà clair qu'il n'est pas prévu d'inviter des
personnes très âgées à déménager et qu'il sera tenu
compte de l'environnement ainsi que de la perte
d'autonomie

 

des

 

personnes.

Ma préoccupation principale sera d'agir dans
l'intérêt de tout un chacun dans le respect des
personnes, mais également des besoins au vu des
dizaines de milliers de demandeurs de logements
sociaux.

Monsieur le Président, si vous le permettez, je
vais alors remettre à M. Stoffels un tableau de
chiffres avec le nombre de sous-occupations d'une
chambre, de deux chambres, trois chambres.
Comme cela, il aura des chiffres précis, car je ne
vais

 

pas

 

entrer

 

dans

 

le

 

détail

 

oralement.

M. le Président. Je vous remercie du plaisir
que vous allez lui procurer et du travail qu'il va
pouvoir

 

fournir

 

grâce

 

à

 

ces

 

chiffres.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
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Développement durable et de la Fonction publique.

  
Je

 
suis

 
là

 
pour

 
cela.

M. le Président. Je sais qu'il en fera bon usage
et que nous pourrons tous nous en féliciter. La
parole est à M. Stoffels, sur cette excellente
nouvelle.

M. Stoffels (PS). En tout cas, je tiens à dire à
M. le Ministre que je partage à 100

 
% l'objectif qu'il

énonce, c'est-à-dire de trouver une solution qui
permette à la fois de répondre aux besoins de la
SLSP, mais aussi de tenir compte des particularités
du locataire, comme je partage la philosophie
méthodologique qu'il met en avant, lorsqu'il
annonce la couleur vers laquelle sa réforme ou ses
travaux

 

vont

 

le

 

mener.

Je regrette un tout petit peu que l'annonce de
votre prédécesseur n'ait été qu'une annonce et qu'il
n'ait pas été plus loin, en espérant qu'avec le
nouveau Ministre, nous arriverons à des résultats
plus concrets endéans un laps de temps raisonnable,
parce que c'est une question qui concerne quand
même beaucoup de gens. C'est une question qui
concerne un ensemble de personnes d'autant plus
que, si on est en présence d'un ménage à très faibles
revenus, mais occupant un logement avec des
chambres excédentaires, les 25 euros, cela peut
parfois

 

faire

 

très

 

mal

 

toutes

 

les

 

fins

 

de

 

mois.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME TARGNION À M. NOLLET,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA
FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA REPRÉSENTATIVITÉ DES COMITÉS

CONSULTATIFS DES LOCATAIRES ET DES
PROPRIÉTAIRES (CCLP) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Targnion à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

la représentativité des
Comités consultatifs des locataires et des
propriétaires

 

(CCLP)

 

».

La parole est à Mme Targnion pour poser sa
question.

Mme Targnion (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, j'aimerais
revenir sur votre annonce d'amorcer un dialogue
avec les différents acteurs du logement afin
d'identifier les priorités à traiter dans le cadre de
l'ancrage communal, des mises à jour du Code
wallon du logement et de l'évaluation du
fonctionnement des Sociétés de Logement de
Service

 

Public.

Si cette démarche me semble dans l'absolu
intéressante, elle me permet néanmoins de soulever
ce qui me semble être un dysfonctionnement dans
l'organisation actuelle des Sociétés de Logement de
Service

 
Public.

Comme vous le savez, parmi les organes de
gestion d'une SLSP, un Comité consultatif des
locataires et des propriétaires est institué auprès du
Conseil d'administration. Celui-ci est composé de
membres

 

élus

 

par

 

les

 

locataires

 

et

 

les

 

propriétaires.

L'objectif d'un tel Comité est donc d'être
représentatif des locataires et des propriétaires, se
faisant le relais de ceux-ci vers les gestionnaires de
la

 

société.

En vertu de l'article 12 §1er de l'Arrêté du
Gouvernement wallon relatif aux Comités
consultatifs de locataires et de propriétaires (CCLP)
auprès des sociétés de logement de service public
(SLSP), dans l'hypothèse où, lors d'une élection d'un
de ces comités, le nombre de candidats est compris
entre 3 et 15, les candidats sont proclamés élus sans
lutte.

Or, il semblerait qu'à la date d'octobre 2008, sur
les 68 SLSP 64 d'entre elles comptaient un CCLP.
Parmi ces 64 comités, la composition de ceux-ci ont
fait 56 fois l'objet d'une élection sans lutte. De plus,
il me revient que le nombre d'électeurs qui se
déplacent pour voter est très faible par rapport au
nombre

 

total

 

des

 

locataires.

Ces deux aspects me semblent illustrer un
manque d'attrait manifeste des locataires concernant
cet organe. Dès lors, Monsieur le Ministre, pensez-
vous apporter des modifications à la situation
actuelle afin de susciter un plus grand intérêt pour
ce

 

type

 

d'instance

 

?

Pouvez-vous nous confirmer que ces organes, tel
qu'ils sont composés dans l'état actuel des choses,
sont bel et bien représentatifs des locataires et des
propriétaires

 

? Concernant votre démarche de
consultation des protagonistes du logement, pensez-
vous que ces comités constituent des acteurs
«

 

fiables

 

» pour relayer les problèmes rencontrés par
le

 

secteur

 

?

D'avance,

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Je veux remercier l'honorable membre pour la
pertinence de ses questions relatives à la
représentativité

 

des

 

Comités

 

consultatifs.
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Tout d'abord, je corrobore l'exactitude des
chiffres que vous relevez. Je me permettrai
cependant de les compléter. Certaines données
chiffrées peuvent en effet être comparées à celles
des élections précédentes de juin 2004 et c'est ce
que

 
je

 
vais

 
faire.

En 2008, sur 68 sociétés de logements, 64
disposaient d'un Comité, soit 92,75 %. Au
lendemain des élections de 2004 , 50 sur 74
disposaient

 

d'un

 

CCLP

 

soit

 

64 %

 

à

 

l'époque.

En 2008, seules 4 sociétés de logements étaient
privées de Comité, le nombre minimal de 3
candidats n'ayant jamais été atteint malgré un
second

 

appel

 

à

 

candidatures.

Lors des élections précédentes, 24 sociétés ne
bénéficiaient

 

pas

 

d'un

 

Comité.

En 2008, les 64 nouveaux Comités totalisaient
574 membres effectifs et plus d'une trentaine de
membres

 

suppléants.

En 2004, nous n'étions qu'à 456 membres. Ainsi,
une évolution certaine apparaît à l'évidence quant à
la représentativité générale de l'ensemble des
locataires et propriétaires sur secteur du logement
public

 

wallon.

Dans ce sens, la réforme apportée par l'arrêté du
Gouvernement wallon du 31 janvier 2008 a
indubitablement

 

contribué

 

à

 

cette

 

évolution.

Depuis lors, les électeurs ne se déplacent plus
pour aller voter. Les élections s'effectuent par
correspondance.

Toute réglementation demeure néanmoins
perfectible et justifie pleinement la vaste
consultation récemment lancée auprès de l'ensemble
du

 

secteur.

J'espère bien y recueillir des propositions
pertinentes pour améliorer encore les dispositions
actuelles

 

régissant

 

les

 

CCLP.

Enfin, je n'ai aucun doute sur le caractère fiable
de ces acteurs de terrain. Ces hommes et ces femmes
bénévoles qui s'investissent personnellement et
collégialement pour, au quotidien, tenter de relayer
au mieux auprès des Sociétés de Logement des
Services Publics les attentes et les demandes des
locataires et des propriétaires. À cet égard, l'action
de formation et d'accompagnement des

 

CCLP
réalisée par l'association wallonne des CCLP porte
depuis plusieurs années ses fruits en apportant
pédagogiquement aux Comités les outils qui leur
font parfois défaut pour fonctionner de manière
optimale. Cette action s'allie au contact fréquent des
services de la SWL avec les membres des CCLP
quant aux questions relatives à l'exercice de leur
mission et à celle de la Commission de Recours et

de Contrôle quant à l'instruction des recours
introduits

 
par

 
les

 
Comités.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Targnion.

Mme Targnion (PS). Je n'ai rien à ajouter,
Monsieur

 
le

 
Président.

 
Merci

 
beaucoup.

M.

 
le

 
Président.

  
Parfait.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LES ZONES À FORTE PRESSION
FONCIÈRE »

QUESTION ORALE 
DE MME SONNET À M. NOLLET, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE, 
SUR 

«

 

LA PROBLÉMATIQUE DES ZONES À
FORTE PRESSION FONCIÈRE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur «

 

les zones à forte
pression foncière

 

» et la question orale de Mme
Sonnet à M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 

la problématique des zones à forte pression
foncière

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, la
problématique des zones à forte pression foncière
sur le plan des critères est assez facile à comprendre
puisqu'une commune où le prix moyen est supérieur
de 35

 

% au prix moyen de la région wallonne, rentre
dans sa catégorie et en 2010 on a 42 communes sur
262

 

qui

 

sont

 

reprises

 

dans

 

ces

 

critères.
La commune d'Aubange, ou plus

particulièrement une section politique dans cette
commune d'Aubange, a soulevé une thématique qui
me semble assez intéressante dans la mesure où pour
certaines communes, il semblerait que ce critère, si
on l'analyse sur base d'une année de référence pour
2010 et 2008 qui fait la référence, peut amener à un
certain nombre de surprises. On peut avoir des effets
qui sont liés à l'une ou l'autre vente bien précise
dans la commune qui finalement arrive à
bouleverser le calcul. C'est vrai, je dirais, dans les
communes rurales et les plus petites communes. Au
plus elle est petite, au plus elle est soumise
évidemment à ce risque. Il me semble que l'analyse
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qui a été faite a été finement faite et est assez
judicieuse.

Donc, mes questions sont les suivantes. D'abord,
est-ce que les connaissances sont critiques par
rapport aux critères qui valident les zones à forte
pression foncière

 
? Envisagez-vous un certain

nombre d'améliorations et si oui lesquelles

 
? Ou

voyez-vous d'un bon oeil une initiative législative en
la matière qui permettrait de corriger cela

 
? Je crois

qu'il faut le faire sur plusieurs années plutôt que sur
une

 

seule

 

année.

 

Cela

 

évite

 

les

 

phénomènes.

M. le Président. La parole est à Mme Sonnet
pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Sonnet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je souhaite
aborder la thématique des critères permettant de
déterminer les zones à forte pression foncière en
Région

 

wallonne.

En 2010, 42 communes sur les 262 communes
wallonnes sont reconnues comme zone à forte
pression foncière, dont quatre en province du
Luxembourg, il s'agit de Arlon, Attert, Etalle et
Messancy. D'autres communes frontalières avec le
Luxembourg connaissent également une pression
foncière réelle, mais elles ne rentrent toujours pas
dans les critères tels que définis par la Région
wallonne.

Cette situation m'amène donc à m'interroger sur
la pertinence de ces critères. En effet, il serait
intéressant de pouvoir évaluer le seuil de prix sur
plusieurs années

 

; de calculer un ratio par rapport au
nombre de transactions et enfin de prendre en
compte la superficie de terrain ainsi que le type de
maisons

 

concernées.

A ce sujet, pourriez-vous me dire si une
évaluation des critères est à l'ordre du jour et le cas
échéant dans quel délai

 

? Avez-vous été mis au
courant de situations similaires

 

? Si oui, quelles sont
les

 

communes

 

concernées

 

?

Une révision de ces critères, en tenant compte
des remarques formulées ci-dessus est-elle
envisageable

 

? Le cas échéant que proposez-vous
pour une meilleure prise en considération de la
situation de toute une catégorie de personnes qui se
trouvent lésées par ce système alors qu'elles se
situent

 

dans

 

des

 

zones

 

à

 

pression

 

foncière

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Permettez-moi tout d'abord de vous préciser la
manière dont la forte pression immobilière a été
définie et, partant, comment les communes ont été
ciblées.

Une commune a été considérée comme soumise à
une forte pression immobilière lorsque, sur la base
des statistiques les plus récentes fournies par le SPF
Économie, le prix moyen des maisons d'habitation
ordinaires de cette commune (catégorie statistique
du SPF Économie) excède, comme l'a rappelé

 
M.

Crucke, de 35

 
% le prix moyen des mêmes maisons,

calculé

 
sur

 
l'ensemble

 
du

 
territoire

 
régional.

Cette analyse a conduit à distinguer les 42
communes auxquelles vous faites référence. Chaque
année, sur la base des nouvelles statistiques
annuelles produites par le SPF Économie, j'évaluerai
la nécessité d'adapter la liste des communes
reconnues.

Il est donc possible que la commune d'Aubange,
comme d'autres entre dans cette catégorie dans les
années à venir si la pression immobilière devait
continuer à augmenter. A ma connaissance, cette
commune est la seule qui m'ait fait part de son regret
de ne pas être reprise dans la liste ciblée et invoque
une forte pression immobilière correspondant à une
croissance du niveau de prix largement inférieur aux
135

 

% que je viens de vous décrire. Je suis en effet
allé voir les chiffres puisque en 2008, nous étions,
en Région wallonne, au prix moyen de 135.454 et le
prix multiplié par 1,35

 

: 182.863 et la Commune
d'Aubange est à 167.481. Les chiffres permettent de
voir clair et de justifier le caractère absolument
objectif

 

des

 

critères

 

que

 

nous

 

avons

 

repris.

Il m'apparaît enfin que la pertinence que vous
recherchez se trouve déjà intégrée dans le calcul
actuel.

Le seuil de prix se calcule sur une période de 3
ans. J'ai en effet adapté le calcul afin qu'il soit lissé
sur les trois dernières années et non plus sur une
année, ce qui permet d'obtenir, comme vous l'avez
dit, une meilleure représentativité de l'évolution des
prix réels. En anticipant ainsi, on peut se rejoindre
une

 

fois

 

de

 

plus.
Cela me permet, Madame Sonnet, de préciser les

chiffres pour les années antérieures, puisqu'on l'a
lissé pour Aubange ici, forcément. Donc on était à
167.000 en 2008, on était à 161.000 en 2007 et on
était à 142.000 en 2006. Donc on voit bien qu'il y a
une progression, mais elle n'atteint pas encore les
135

 

% qui est la norme objective qu'on a fixée pour
ne

 

pas

 

avoir

 

toutes

 

les

 

communes

 

dans

 

la

 

situation.

Le dispositif repose bien sur un ratio puisqu'il
s'agit au numérateur du prix moyen des maisons
d'habitation ordinaires d'une commune et au
dénominateur du prix moyen des maisons
d'habitation ordinaires du territoire de la Région

 

; le
résultat

 

devant

 

être

 

supérieur

 

à

 

1,35.

Le type de maison concerné et la superficie des
terrains sont pris en compte dans la catégorisation
réalisée par le SPF Économie, les maisons
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d'habitation ordinaires correspondant à une
catégorie spécifique d'habitat. Ce ne sont pas les
châteaux qui entrent en ligne de compte, pour
prendre

 
une

 
autre

 
extrême.

En conséquence, je me permets de considérer que
vos propositions rejoignent pleinement les modalités
du calcul actuel et qu'il n'est dès lors pas justifié, à
ce stade, mais tout le reste est évolutif, de revoir ce
système qui me semble objectif au vu des demandes
et des remarques qui sont formulées en ce compris
par

 

la

 

section

 

locale

 

dont

 

il

 

était

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour les informations et explications données. Je
pense que sa réponse est tout à fait cohérente et
qu'effectivement à la lecture de celle-ci, la
législation apparaît judicieusement appliquée et ne
nécessite

 

pas,

 

à

 

mon

 

sens,

 

de

 

modifications.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Sonnet.

Mme Sonnet (PS). Merci, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse très détaillée.
Maintenant, il est vrai que pour les communes qui
sont tout près du seuil des 135

 

%, mais qui n'y
arrivent

 

pas,

 

je

 

comprends

 

que

 

c'est

 

un

 

peu

 

frustrant.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGE À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« L'AVENIR DE LA TAXE SUR LES
IMMEUBLES INOCCUPÉS EN RÉGION

WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaege à M. Nollet,
Vice-Président et Ministre du Développement
durable et de la Fonction publique, sur «

 

l'avenir de
la taxe sur les immeubles inoccupés en Région
wallonne

 

».

La parole est à Mme Meerhaege pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, Chers Collègues, le
10 février dernier, la Chambre fiscale du Tribunal
de Première Instance de Mons a déclaré illégale la
taxe sur les immeubles inoccupés, taxe adoptée en
2004

 

et

 

amendée

 

en

 

2007

 

par

 

la

 

Ville

 

de

 

Charleroi.

Selon le Tribunal, le règlement adopté par la
Ville introduit une discrimination entre propriétaires
privés et publics, puisqu'il exonère de la taxe les
bâtiments de l Etat fédéral, des Communautés, des
Régions, des provinces et des communes. La Ville

de Charleroi a, par ailleurs, immédiatement signalé
sa

 
volonté

 
d interjeter

 
appel.

Cette taxe a bien sûr pour objectif de limiter le
nombre de logements vides, puisqu'on le sait, nos
concitoyens et singulièrement autour des villes et
dans les villes où se situent 44 

 
% des logements du

pays, ne savent parfois plus louer ou acheter un
logement décent. Les défis à relever sont nombreux,
on le sait, afin de tenter d enrayer la montée des prix
de l immobilier tout en luttant contre l'apparition des
nouvelles

 

précarités.

Tous les indicateurs montrent qu il existe une
pénurie de logements en Wallonie. Elle s explique
notamment, par une augmentation croissante du
nombre des ménages, couplée à une diminution de
leur taille qui est souvent évidemment liée à la
multiplication des familles monoparentales.
Parallèlement, on observe une augmentation du
nombre de logements inoccupés et un parc locatif
insuffisant. L augmentation attendue de la
population renforcera encore cette pénurie si des
mesures

 

ne

 

sont

 

pas

 

prises,

 

et

 

ce,

 

rapidement.

C est dans ce cadre précis que les pouvoirs
publics ont décidé de se fixer cet objectif de lutte
contre l'inoccupation de logements non pas pour
sanctionner les propriétaires, à proprement parlé,
mais surtout afin de remettre les biens sur le marché.
En outre, M. le Ministre, la mesure permet
également de prévenir la création de potentiels
foyers d insécurité et de revitaliser certains noyaux
urbains

 

dans

 

les

 

grandes

 

villes.

Il s agit d un objectif que le Gouvernement
wallon a réaffirmé avec force dans sa Déclaration de
Politique

 

régionale.

Dans ce cadre et sans remettre en cause
l expertise et la compétence du Tribunal de
Première instance de Mons, le jugement intervenu le
10 février dernier pourrait-il constituer un frein
potentiel aux mesures que les pouvoirs publics
entendent mettre sur pied afin d augmenter
l accessibilité au logement, plus particulièrement en
ce qui concerne la taxe sur les immeubles
inoccupés 

 

?

Par ailleurs, je m inquiète également des
communications spécifiques à destination des
propriétaires en cette matière. Finalement, des
mesures de sensibilisation sont-elles menées à ce
niveau,

 

afin

 

d éviter

 

ce

 

genre

 

d écueil 

 

?

D autre part, il m apparaît également important
que le Gouvernement wallon évite que ce jugement
ne fasse boule de neige et mette en difficulté
d autres communes wallonnes qui auraient entrepris
des mesures volontaristes en matière de politique du
logement.
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Monsieur le Ministre, quelles mesures entendez-
vous prendre afin d éviter que nos communes se
trouvent

 
privées

 
de

 
ce

 
moyen

 
d action 

 
?

Outre la dynamique de remise des biens sur le
marché, la taxe engendrerait une rentrée non
négligeable évidemment pour les pouvoirs locaux. A
titre d'exemple, pour Charleroi, le chiffre de 550.000
euros est avancé. Qu en est-il des implications
concrètes  à ce niveau et quelle est la marge de
man uvre de la Région Wallonne 

 

? J imagine que
les acteurs locaux souhaitent être rapidement
rassurés

 

sur

 

ce

 

point.

Plus globalement, j aimerais connaître votre
position par rapport à cette taxe, à son efficacité et
les mesures que vous envisagez de prendre à ce
niveau.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Monsieur le Président, j'ai appris comme vous, par

la presse, la décision de la Chambre fiscale du
Tribunal de Première instance de Mons de déclarer
illégal le règlement communal instaurant la taxe sur
les

 

immeubles

 

inoccupés

 

par

 

la

 

Ville

 

de

 

Charleroi.

La taxe sur les logements inoccupés constitue,
parmi d'autres, un outil qui permet de remettre des
logements dans le circuit locatif. Il est toutefois
fréquent que ces types de règlements soient attaqués
devant les tribunaux, comme c'est le cas également
des règlements en matière d'incendie qui ont défrayé
la chronique au cours de ces dernières années.
Différentes parties ont des intérêts divergents et se
tournent, dès lors, vers la justice pour qu'elle
tranche. C'est l'une des bases de notre système
judiciaire. Je ne pense pas qu'il convient de la
remettre en cause, mais c'est le propos de personne.
Un autre principe que je ne remettrai pas en cause,
c'est celui de la séparation des pouvoirs. Moi, ni
quiconque ne peut préjuger de la décision qui sera
rendue en appel. Vous comprendrez, Madame
Meerhaeghe, qu'il me semble prématuré d'anticiper
les mesures qu'il convient d'adopter, même si je
m'inscris bien entendu dans la nécessité d'une
régulation et d'une capacité d'intervention sur les
logements inoccupés en Région wallonne. Comme
je le dis, cela ne signifie pas ma prudence par
rapport à l'anticipation des mesures, ne signifie pas
qu'il faille négliger la problématique de l'accès au
logement locatif dans nos villes et alentours, où se
concentrent, parfois, des populations aux revenus
précaires.

J'ai déjà pu le dire à plusieurs reprises ici mÊME,
quand on parle de petits logements loués à des
personnes à revenus précaires, il faut avoir à l'esprit
que ces personnes sont dans les conditions pour
entrer dans le logement social et qu'elles ont ou

qu'ils ont peut-être fait une telle demande.
Malheureusement, l'offre de logements sociaux n'est
pas en mesure de répondre à l'ensemble des
demandes. De nombreuses personnes à bas revenus
s'orientent, par la force des choses, vers le segment
secondaire du marché locatif privé où le revenu
qualité-prix est déséquilibré. Il faut concentrer une
partie de notre action sur cette tranche du secteur
locatif

 
privé.

 
La

 
DPR

 
ne

 
s'est

 
d'ailleurs

 
pas

 
trompée.

Plusieurs initiatives sont en cours actuellement.
Mon Cabinet travaille à la préparation de nouvelles
mesures sur le conventionnement des logements. Le
Conseil supérieur du Logement prépare un avis sur
les formes originales d'accès aux logements, comme
l'amphithéose ou le droit de superficie qui présente
de

 

nombreux

 

avantages

 

pour

 

les

 

plus

 

bas

 

revenus.

Il réfléchit également aux modalités de mise en
oeuvre de la médiation paritaire. Autant de
réflexions qui vont me permettre de mettre en
oeuvre de nouvelles politiques ayant entre autres,
pour objectifs de réduire le parc d'immeubles
inoccupés,

 

au

 

même

 

titre

 

que

 

leur

 

taxation.

Vous insistez sur la diminution de la taille des
ménages et vous avez raison. Je constate que depuis
plusieurs années, de nombreuses communes
urbaines freinent le développement de petits
logements sur le territoire, alors qu'ils correspondent
bien à une demande. Les communes qui agissent de
la sorte, mettent en avant la nécessité d'éviter une
surdensification de certains quartiers où leurs
souhaits de maintenir une offre de logements
unifamiliaux sur leur territoire. Mais en fait, elles
créent

 

également

 

de

 

l'inoccupation.

Vous l'aurez compris, il convient de combiner
une certaine approche de la politique urbaine avec la
nécessité d'offrir des logements adaptés à tous les
types de ménages, tout en évitant l'inoccupation du
parc. Ces questions sont à la croisée des chemins
entre

 

l'urbanisme

 

et

 

la

 

politique

 

sociale

 

du

 

logement.

A l'heure actuelle, je suis en discussion avec mon
Collègue M.le Ministre Henry, que vous connaissez
bien par ailleurs, pour tenter d'apporter les
meilleures solutions. Vous pouvez nous faire
confiance.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. J'entends
bien effectivement qu'il est nécessaire d'attendre la
décision du Tribunal qui sera prise suite à l'appel.
Ceci dit, vous le dites également, la taxe est un des
outils qui permet de lutter contre l inoccupation des
logements. Je pense qu il faut évidemment garder
cela à l esprit d autant plus que les logements
inoccupés créent tout un climat d insécurité justifié
ou non, mais en tout cas il pose une série de
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problèmes dans les centres urbains. Et, vous l avez
déjà dit à plusieurs reprises et encore aujourd hui, le
marché locatif privé est aussi une des solutions pour
répondre aux énormes besoins en logements
décents. Je pense qu à ce niveau-là, par ailleurs, il
faut aussi entrevoir peut-être le renforcement du rôle
des AIS tout simplement de façon à pouvoir
développer cette politique du logement
conventionné de manière beaucoup plus importante
à

 
l avenir.

M. le Président. J imagine, que vous faites
confiance

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre 

 

?

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Je fais totalement
confiance au Gouvernement wallon pour régler cette
situation.

M. le Président. Mme Meerhaeghe, pouvez-
vous

 

assurer

 

la

 

présidence 

 

?

   

(Mme Meerhaeghe, Doyenne d'âge, prend place

      

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M.DEVIN A M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA

FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA MISE EN PLACE D'ALLIANCES
EMPLOI-ENVIRONNEMENT »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
question orale de M.Devin à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique, sur « la mise en place
d'Alliances

 

emploi-environnement ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Devin

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Devin (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme vous
le savez, le Gouvernement wallon s est engagé de
manière volontariste tant dans la Déclaration de
politique régionale que lors de table ronde tenue par
les formateurs de l olivier, le 1er juillet dernier, à
faire des alliances emploi-environnement une
priorité.

Il s agit en effet et particulièrement en période de
crise d une opportunité évidente en matière de
création d emplois, de développement économique
et de réponses aux défis environnementaux et
climatiques. Ces alliances constituent l un des axes
centraux

 

du

 

Plan

 

Marschall

 

2.Vert.

Le 25 février dernier, le Gouvernement wallon a
tenu une séance de suivi du Plan Marschall. Au
terme des notes de suivi que vous avez déposées au
Gouvernement, il apparaît que dans les prochains
mois, vos intentions soient de lancer des études en

vue de l établissement du plan pluriannuel des
économies

 
d énergie

 
et

 
de

 
construction

 
durable.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de vous
transmettre mon inquiétude quant au respect des
échéances prévues dans la Déclaration de politique
régionale. Tout d abord, qu en est-il du plan
pluriannuel d économie d énergie et de construction
durable  dont l élaboration était prévue dès la
rentrée 2009 

 
? Quel est le bilan de vos actions

concrètes en la matière 

 

? Quelles sont parmi ces
actions, les mesures nouvelles 

 

? Enfin, quelles sont
les raisons expliquant ces retards 

 

? De la même
manière, qu en est-il de l élaboration du contrat
multisectoriel à conclure entre les autorités et les
secteurs concernés au plus tard, toujours selon la
Déclaration de politique régionale, pour la fin de
l année 2009 

 

? Quel est l état d avancement des
concertations avec les secteurs, avec la Région de
Bruxelles-Capitale, la Fédération Wallonie-
Bruxelles et le Gouvernement fédéral 

 

? Dans le
cadre de ce contrat, une attention particulière doit
être accordée à la stimulation de la demande en éco-
construction et surtout, en éco-rénovation. Cela
passe bien entendu par l amélioration des mesures
de financement 

 

: primes, tiers investisseur,
partenariat public-ménage, comme vous prévoyez
de

 

le

 

faire.

D autres mesures d accompagnement des
ménages semblent par ailleurs nécessaires pour que
chacun contribue aux économies d énergie et en
bénéficie. Quelles actions comptez-vous mettre en

uvre précisément pour assurer un
accompagnement suffisant et permettre à cette
première alliance emploi-environnement d atteindre
une

 

envergure

 

significative 

 

?

Enfin, qu en est-il de la désignation prévue par la
DPR d un coordinateur de la démarche
d élaboration et d animation du contrat
multisectoriel 

 

? Il me revient que ce coordinateur
n a pas encore été désigné. Une telle désignation ne
serait-elle pourtant pas de nature à accélérer le
processus

 

des

 

alliances

 

à

 

mettre

 

en

 

place 

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.
Mesdames, Messieurs, comme M.Devin le rappelle

très justement, la crise économique et
environnementale offre l opportunité d impulser un
nouveau modèle de développement pour la
Wallonie, générateur de triple dividendes, création
d entreprises innovantes, création d emplois verts
peu ou pas délocalisables et lutte contre le
réchauffement climatique. Les alliances emploi-
environnement définies dans le Marshall 2.Vert de
même que le choix thématique de la première
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alliance, constitue de point focal de cette stratégie
d avenir. Votre question se référant au
Gouvernement du 25 février, et plus spécifiquement
aux actions à mener dans le cadre de cette première
alliance, je concentrerai ma réponse sur ce premier
volet

 
des

 
alliances

 
emploi-environnement.

La première alliance est celle qui, lors de
l élaboration du plan Marshall 2.Vert, a fait l objet
des constatations les plus poussées. Les étapes et les
mesures de réalisation de cette première alliance ont
été détaillées dans l axe 5 du Plan Marshall 2.Vert
garantissant le consensus de l ensemble des
partenaires du Gouvernement et l équilibre dans ses
ingrédients essentiels, mesures de stimulation de
l offre et de la demande, développement d une offre
de formation adapté, soutien à l innovation
technologique, encadrement général. Les deux
jalons essentiels du lancement de cette première
alliance sont l élaboration et l adoption, vous l avez
rappelé, d un plan pluriannuel comportant les
objectifs chiffrés et des normes en matière
d économie d énergie et la signature d un contrat
multisectoriel déterminant la manière dont les
parties prenantes vont prendre part à cet effort
collectif. Pour arriver à un tel résultat, il est
nécessaire de se baser sur des données solides et
vérifiées quant à la faisabilité technique des
objectifs détaillés, l impact économique des mesures
adoptées et la définition d incitants et de
mécanismes

 

financiers

 

adaptés.

Les études auxquelles vous faites référence ont
pour objet de valider les données existantes et
d objectiver les débats à venir avec les partenaires
sociaux. Ces études permettront en outre d analyser
les critères de qualité des matériaux pour les
constructions très basse énergie et passives ainsi que
d identifier et caractériser les types de certifications
et de mesures de contrôle. Une littérature fournie
étant disponible dans ces différents domaines, il
s agira avant tout d un travail de synthèse et de
validation dont la réalisation est envisagée sur une
période courte. Les moyens nécessaires pour la mise
en uvre de ces études ayant été libérés ce mois-ci,
les appels d offres seront lancés dans la foulée de
manière à permettre une communication des
résultats

 

durant

 

les

 

mois

 

d été.

Notons en outre qu une partie de ces études
budgétisées plus avant a déjà pu être entamée. Je
pense, ici, à l étude relative aux zones prioritaires à
l implantation de réseaux de chaleur. En parallèle à
cela, la concertation avec l ensemble des acteurs
concernés sera poursuivie en vue de l élaboration du
contrat multisectoriel détaillant les engagements de
chacun.

     

Pour ce faire, une méthodologie en trois phases
est

 

mise

 

en

 

oeuvre

 

.

L'initiative de concertation avec les secteurs,
débutée en juillet 2009, sera poursuivie à travers la

création de groupes de travail autour de plusieurs
chantiers

 
:

 
à

 
la

 
fois

 
l'offre

 
et

 
la

 
demande.

Les partenaires sociaux de la construction ainsi
que les opérateurs de formation ont d'ores et déjà été
informés et été associés aux réflexions en la matière.
Ces discussions vont maintenant se formaliser dans
des groupes de travail. Ceux-ci seront lancés entre
mars et juin 2010 sur les thèmes suivants

 
: tiers-

investisseurs, labellisation, formation-emploi,
soutien aux entreprises, logements publics,
communication-sensibilisation, cahier des charges-
type

 

(clause

 

sociales

 

et

 

environnementales)

 

.

Le projet de Contrat résultant de ces groupes de
travail fera ensuite l'objet d'une concertation avec
les partenaires sociaux au sein du CESRW et du
CWEDD.

Chaque partie prenante recevra alors sa feuille de
route établissant l'échéancier général, mais aussi les
actions, les responsabilités, les moyens mis en

uvre, les partenaires, les objectifs spécifiques et
chiffrés

 

et

 

les

 

indicateurs

 

d'évaluation.

Cette dynamique engagée en Région wallonne
autour de l'alliance n'en est certes qu'à ses débuts. Le
Plan Marshall 2.Vert lui-même ayant été adopté il y
a seulement trois mois, le 3 décembre 2009, il doit
encore faire l'objet de précisions budgétaires quant à
sa répartition budgétaire pluriannuelle. C'est pour
cela que certaines choses qui avaient été parfois
autrement planifiées dans la DPR en fonction d'un
calendrier ont dû être liées à l'évolution des
discussions sur le Plan Marshall. Le contenu est
maintenant en cours sur les discussions liées au
budget.

Au-delà du nécessaire travail d'étude et de
réflexion, une série de réalisations s'inscrivent d'ores
et déjà dans cette dynamique, annonciatrices des
évolutions à venir. La réforme des primes énergies
2010, récemment adoptée, en est un exemple
concret. Concernant les formations vertes, les
métiers pouvant être qualifiés de verts ainsi que la
part de la formation à ces métiers pouvant être
considérée comme verte a été définie pour 2010,
permettant ainsi aux opérateurs de formation que
sont le FOREM et l'IFAPME de réaliser leur travail
de reporting pour cette année. La définition de ces
concepts devra néanmoins être affinée pour les
années à venir avec les opérateurs de formation et
les partenaires du Gouvernement, en particulier le
Ministre

 

de

 

l'Emploi

 

et

 

de

 

la

 

Formation.

De la même manière, une série de mesures seront
mises en uvre dès cette année et se poursuivront
sur toute la période de l'alliance. Celles-ci
concernent notamment des recherches et actions en
matière de financements des chantiers d'éco-
constructions, d'innovation technologique dans le
secteur de la construction durable, de sensibilisation
de la population notamment à travers une action de
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type défis-énergie, de réalisation d'écoquartiers et de
bâtiments exemplaires, etc. Tout cela, vous l'avez
adopté via le budget et donc c'est déjà mis en oeuvre
en dehors des arbitrages qui doivent encore se
réaliser sur le pluriannuel du plan Marshall dont je
parlais

 
tout

 
à

 
l'heure.

L'ensemble de ce travail est réalisé et sera
poursuivi dans le cadre de mes fonctions de
coordinateur de l'alliance Emploi-Environnement.
Dans les attributions de la répartition des
compétences, sous cette législature, il y a bien un
ministre coordinateur et, en l'occurrence, c'est votre
serviteur.

En ce qui concerne la mise en uvre et
l'animation du contrat multisectoriel, un
coordinateur externe sera désigné conformément à
la Déclaration de Politique Régionale, dès le
lendemain de la signature de ce contrat par
l'ensemble

 

des

 

partenaires

 

concernés.

Enfin, concernant la concertation entre Entités
belges, la Déclaration de Politique Régionale
spécifie que «  Le Gouvernement se concertera avec
la Région bruxelloise et la Fédération
Wallonie/Bruxelles pour créer un maximum de
synergies en la matière. Une concertation avec le
Gouvernement fédéral pour renforcer les synergies
sera également entreprise, sans que cette
concertation ne puisse freiner l'action du
Gouvernement

 

wallon ».

En application de ces principes, plusieurs
chantiers font d'ores et déjà l'objet d'une
concertation. Ainsi, je me suis, dans un premier
temps, attaché à préparer les convergences entre les
actions wallonnes et bruxelloises en matière de
certification et de labellisation des bâtiments pour
qu'on ait, autant que faire se peut, les mêmes
références.

A cet égard, les réflexions entamées à Bruxelles
sont suivies et alimentées par les personnes en
charge de cette matière pour l'alliance au sein de
mon cabinet, tout comme les travaux du groupe de
travail

 

CONCERE

 

dédié

 

à

 

la

 

certification.

Ces travaux serviront de base aux débats du
groupe de travail «

 

labellisation-certification

 

». Une
concertation est également en cours entre les
Régions et avec le Fédéral en ce qui concerne la
définition du concept de bâtiment basse énergie
qu'est-ce qu'un bâtiment, à partir de quand peut-on
le considérer comme étant «

 

basse énergie

 

» -, de
manière à ce que les mêmes méthodes soient
utilisées dans les politiques de ces différentes
entités, notamment concernant les politiques
incitatives.

Voilà, Monsieur Devin, j'ai fait le tour d'une série
de choses, j'ai précisé des calendriers, d'autres

choses sont déjà en cours, tout ça c'est l'alliance
Emploi/Environnement.

Mme

 
la

 
Présidente.

   
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Devin.

M. Devin (PS). Je tiens à remercier, Monsieur
le Ministre pour sa réponse. Cela me permet de
mieux comprendre les retards qui ont aujourd'hui
cours dans le cadre de ces alliances
Environnement/Emploi parce que c'est vrai que, de
l'été je parle vraiment des annonces du
Gouvernement par rapport à ces alliances -, on se
retrouve au mois de décembre et demain, c'est le
printemps. C'est donc un défi majeur, complexe. On
est vraiment au début du balbutiement de cette
réflexion politique. Ici, on peut la concrétiser et
vous dites vous-même que vous êtes le pilote de
l'avion. Le Groupe socialiste va mettre toute
l'énergie nécessaire dans cet avion pour qu'il puisse
prendre son envol, trace un long cours. On reviendra
pour vous épauler, pour vous aider et
éventuellement pour faire en sorte que l'on puisse
avancer de la meilleure manière possible. C'est
évidemment un des défis majeurs de ce
Gouvernement

 

qui

 

est

 

le

 

nôtre.

Je

 

vous

 

remercie,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Je vous en prie, je vous
rends

 

la

 

Présidence,

 

M.

 

Devin

 

.

(M. Devin, Vice-Président, reprend place au

      

fauteuil

 

présidentiel).

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

27

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence

 
immobilière

 
sociale

CCLP Conseil

 
Consultatif

 
des

 
Locataires

 
et

 
des

 
Propriétaires

CPAS Centre

 
public

 
d'Action

 
sociale

CRIOC Centre

 
de

 
Recherche

 
et

 
d'Information

 
des

 
Organisations

 
de

 
Consommateurs

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

DVD Digital

 

Video

 

Disc

FRCE Fonds

 

de

 

Réduction

 

du

 

Coût

 

global

 

de

 

l'Énergie

INS Institut

 

national

 

de

 

Statistique

SLSP Société

 

de

 

logement

 

de

 

Service

 

public

SPF Service

 

public

 

fédéral

SWCS Société

 

wallonne

 

de

 

Crédit

 

social

SWL Société

 

wallonne

 

du

 

Logement
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